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ee M. Aubry et Mme Vazeilles. commis d’or- pe Signe pour € xercer — foncti ns d asses- 
à ge 48 <br tb ui Vi ur -titt re au tribunal pour enfants dt 
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. 1e préskient du conseil des ministres, Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative | Slalul des ass rs des tribunaux pour en- 
le vu le décret du 22 janvier 1917 portant à l'enfance délingqante; sage 





nomination des membr ‘es du Gouvernement; Vu l'ordonnance du 18 juillet 1915 fixant Arrèl 
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4 Vu de décret no 417-256 du 7 février 19147 & 
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3 Arrête. MM. Gustave Colin et Lucien Baudoin. Tribunal pour enfants de Saint-Amand. 














. É: art, ter, — Dézation permanente est don-| Art, 2, — Sont désignés pour exercer les Mme Suzanne Boye, née Sevat, M. Jeans 
ne à née à M. de général d’ rh e Juin, chef d’état- | fonctions d'assesseurs suppléants au tribunal | Pierre Tournadre. * ! , à. 
C24 [3 major générai de la déf ense nationale, à l'ef- | pour enfants de Château-Thierry: 
4 à s 1 & « " tr coe attn! 11. 4 pp sa « à 5 " £ 
da jet de signer dans la limite de ses aliribu ÎÜ Mme Carmen Robert, née Montrefet, | Tribunal pour enfants de Montreuil-sur-Mer. 
tions, au nom dau preésüien: du conseil des Mie Thérèse Demoncy MM. Chartes Du M. Rol t Le! \! : se 
i { init { 1104 4 U-= oner { nn à alor ñ 
minrtres, toutes orlonnances de payement, | bourg et Fernand Beaujan tier. née Lis nmann, me Valenüing Por 
4% : £ Fr e } G ilidir uujuil. uer née anne 
me de virement et de délégation émises sur les |, : ° : EE Ga Fe y 169 Lu 
cu crédits ouverts au budget de Ja présidence du | Fait à Paris, le 13 avril 1917. Art. 2. — Sont désignés pour exer 
tes conseil au titre de l'état-major de la défense | ANDRÉ MARIE, fonctions d'assesseurs suppléants aux 
pes nationale, ainsi que toutes pièces justifica- | € naux pour enfants ci-dessous énumérés : 
nie. ; lives de penses, tous ordres de recettes, | d 
(p toutes décisions por tant engagement de dé- | I Une , Tribunal pour enfants du Blanc 
ares tous _ hés de fournitures, et, en |, S99e CCS SECAUX, MSN co Lu M. Pierre Babb, Mme Solange Deltel 
gi toutes pièces comptables intéressant | tie, MM. Emile Raboulin, Eugène Denais ” 
je mème buyget, | Vu l'ordonnance du 2 février 1915 relative Î 
Art, 9. — En cas d abse nce ou d'’€c mpôche- à l’enfance d Nnquanie, Tribunal pour enfants de Saint-Amand. 
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tte “ : £ = Je , l , ? 10 ] ibliques d'éd iucation 
Vu l'article 33 de la loi du 30 décem- ! Berche. surveillée de Saint-Hilaire 


bre 1913; art 9 hist: ; - Fducateur RIT tai TT 
a are D LÉ Ion. | L nn Sont désignés pour exercer les ucateur à 1j int stagiaire à l'in litution 
VA OesreL Au 38 mal 188; | fonctions d'assesseurs suppléants au tribunal publique d'éducation surveillée de Saint Mau- 
Vu la loi du 14 avril 1®:; | pour enfants d'Orange: rice: M. Vidard (Jean , éducateur adjoint sta- 
se Vu l'ordonnance n° 43-2667 du 9 novem- | Mle Hélène Chabeuf, M. Gaibriel Bataille. | © are à L In hrs = n pui lique d'éducation sure 
é re or L tes s $ ae veillée de Saint-Hilaire. 
bre 1915; Fait à Paris, le 5 mai 1947. Educateur adjoint (is cl à l'instit 
"| Scre 16.957 31 févr'or 10%: : uucau { oint (49 classe) à l'institution 
Vu le décret n° 16-257 du 21 février 1916; ANDRÉ MARIE. publique d'éducation surveillée de Neufcha- 


NTE Vu l'arrêté du 22 août 195; —— © 9— ‘eau: M. Granet (André), éducateur adjoint 








Sur l'avis conforme du ministre des finan- (49 clas se) à l'institution publique d'éducation 
ces, Le garde des sccaux, ministre de la jus- surveillée de Saint-Hilaire. 
teY tice, Art, 2. — Le directeur de l'éducation sur. 
Arrête: Pa PE LES veillée est chargé de l'exécution du préser 
sd ! = - à Vu l'ordonnance du 2 février 1915 relative arrêté. mvdèr dress armee À ir 
Article unique. — Sont mis pour une durge | à l’enfance déiinquante; AL ef rss, 
d'un an à la disposilion du « r | Vu l'ordonnance du 18 juillet 1915 fixant Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
néral aux affaires allemandes | le statut Ges assesseurs des tribunaux pour ANDRÉ MAMIE. 








t 
nes, à compter du dt avril 1947, et pour | enfants + D e— 




















MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 5 mai 1947 portant rattache- 


ment de la commune d'Ondes (canton 
de Fronton) au canton de Grenade (ar- 
rondissoment de Toulouse, département 


de la Haute-Garonne). 


Le ! it du l des n (res, 

S 'ap t du n » de l’inté- 
cieur, 

Vu rd 21 nbr 1945 
relat à la le modification 
{ ‘ ")! trat \ ter- 
ri! 

Vu le lélibératiot | ) ils mu 
D | intére 

Vu le à 

Vu u m ke 

Ï l es ant | w dossier 

] { di | 1, 

Décrète 

Art { ] l'Ondes es 
rail » au canton de Grenade rron 
d fl l 1e 1 lépartement de 
à Haute-Garot 

Art. 2. — Ce rattachement s'effectuera 
avec toutes les conséquences qu'il com 
porte et notamment les Suivantes: 

| indemnités qui pourraient être dues 

offi s publics ou ministériels 
int l tache t seront ré 
£ \ H enire .0s léressés sous 
le contre du Gouvernement ou fixées 
pi rêts du garde des sceaux, ministre 
de la jusli pi près avis du procureur 
$ pre ll coul l'appel pour les 
F et ; la chambre de 
d | t du tribunal pou s autr 
officiers pul t nistériels 

art. 3 Le ministre de ‘intérieur est 
cho? ] "ext { lu présent décret, 


qui <era oublié au Journal officiel de Ja 


PAUL HRAMADIER, 
P x t du | es ministres 
Le nistre de l'intéri 
ÉDOUARD DEPREUX. 
——_— 9 © —_— 





Décret du 5 mai 1847 portant changement 





de nom de la commune de Lans | 

(Isère). 

Le président du aseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'inté 
re dr, 

Vu ji’ordonnance du 2 novembre 1949 
relative à Ja procédure de modification 
des circonscriptions administratives ter- 


ritoriales ; 
Vu la d@ihération du conseil municipal 
de Lans en sr du 28 juilet 1946; 
Vu la dé) bération du conseil général 
de l'Isère en date du 23 septembre 1946; 
Vu l'avis de “l'archiviste en chef de 
l'Isère ; 
Vu l'avis 
des postes, tél 
Ensemble les 
La 
d'Etat 


du directeur départe mental 
graphes et téléphones 

autres pièces du dossier : 
section de l'intérieur du conseil 

entendue, A 
Décrète : 

Art. 4°, — [La commune de Lans, 
ton de Villars-de-Lans, arrondissement de 
Grenob'e (Isère), est autorisée à porter 
le nom de Lans-en-Vercors. 


Ccan- 





JOURNAL 


| 
| 


OFFICIEL DE 


Art. 2, — Le ministre de l 
aid de l'exécution du présent décret, 
qui sera puhié au Journal officiel de la 


| République francaise 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par 10 président 


Le 


du conseil des ministres: 
ministre de Fintérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


——— 2} @ ®——————— 


Décret du 5 mai 1947 nortant déclaration 
d'urgence de la réalisation des travaux 
d'alignement de la rue du Moulin-à- 
Vent à Nevers (Nièvre). 


Par décret en date du 5 mai 1947, a été 
déclarée urgente ia prise de psssession 
les terrains non bâtis, nécessaires à la 
réalisation des travaux d’asignement de 


la rue du Moulin-à-Vent à Nevers (Nièvre). 
La prise de possession portera 
sur les terrains, d'une superficie tota'e de 


urgente 


1.675 m?, compris à l'intérieur des ali- 
gnements homologués, tels qu'ils sont 
inscrits au cadastre sous les n° 570 p, 
582 p et 627 p de la section F, et 206 p 


ection IL, 
Go S-—— 


et 210 p de Ja 
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intérieur est ! 





Décret du 5 mai 1947 accordant la médaille 


de la Reconnaissance française, 
président du conseil des 
Vu le décret du 14 septembre 1945 por- 
tant reprise de l'attribution de la médaille 
* la Reconnaissance française ; 
“Sur la proposition du ministre de l'in- 
éricur, 


ministres, 


' 
L 
£ UP 
Décrète : 


Art, 1°. — [a médaille de bronze de la 
Reconnaissance française est accordée à 


M. l'abbé Bouchind'homme (Louis-Augus- 
tin-Joseph), aumônier à lhôpital civil de 
jéthune. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal 
République francaise. 


Fait à Paris, le 5 


officiel de la 


mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
président du conseil des ministres 
Le ministre de l’intérieur, 

EDOUARD PDEPREUX. 


Par ! 


rar 10 





——— "2" 
inspecteurs. 
Par arrêté du 3 mars 1947: 
L'arrôté du 9 Janvier 1917, suspendant sans 


traitement M 


Slagiaire au 


Bosselet (Bernard), 
service des renseignements gé- 
néraux à la gare Saint-Lazare, est rapporté 

M. Bosselet (Bernard) est muté dans l'inté- 
rêt du service à la brigade régionale de police 
judiciaire à Nancy. 


inspecteur 


+ee —— 


Par arrêté du 3 mars 1947: 


L'arrêté du 27 novembre ‘4946, mutant 
M. Cortade (Pierre), inspecteur principal, of- 
ficier de police judiciaire, au service des ren- 
seignements généraux à Bourg Madame, est 
rapporté. 

M. Cortade (Pierre) est maintenu au service 
des renseignements généraux à Perpignan. 

—— + 8 2-— 

Par arrêté du 4 mars 1947, M. Maze (An- 

dré), inspecteur de 3e classe, ‘4er échelon, est 


muté pour convenances personnelles à la po- 
lice de circulation aérienne, aéroport de Paris- 


le Bourget. 
— 6 &— 


a 





— 
Mai 1947 
Par arrêté du 7 mars 1947, il est mis ) 
stage de M. Fontaine (Jean), inspi U 
st rvice des renseig Memonts généraux n 
ciennes, 
Par arrété du 10 mars 1947, la dém te 


inspecteur de 4 


M. blanchet (Gilbert), 
Î police j 4 


de Ja brigade régionale de 
ü Poitier ’ Û [t aucce! tée. 


———$ © &— — 

Par arrêté du 10 mars 1947, M. Anauetil 
[Snergees, inspecteur principal de 

u service des renseignements géréra 
gare de l'Est, est admis à faire vai 8 
droits à la reiraite. 

——— 23% D— 
Par arrêté du 10 mars 1947, M. Giosjean 


(Michel), inspecteur de 1" classe, 4% échelon 
à la brigade ce s lance du territuire, À 
Bordeaux, est disponibilité sur ça 
demande. 


Irveill 


mis en 
—— SD — 


Par arrêté du 10 mars 1947, M. Braconnier 
(Jean), inspecteur de 3% classe, 1% échclon 
est pl lacé dans la position de détachement à 
près du ministre de la France d'outr 


+ Q + 


ner. 


Par arrêté en dale du 10 
L'arrêté du 46 
ct affectant à la 
territoire à Metz, 


\ars 1947: 
1946, réiatégrant 
surveillance du 
Coustère (Jean), inspec- 
teur de 2e classe, 1er échel esl rapporlé. 

M. Coustère (Jean! est allecté à la brigade 
régionale de police judiciaire à Toulouse, 
1946, mutant 


décembre 
brigade de 


ON, 


L'arrêt# du 26 décembhre 
M. Daniel (Lucien), inspecteur stagiaire, à la 
brigade de surveillance du territoire à P« 


résidence à Nanies, 
M. Daniel (Lucien), 


est rapporté. 
inspecteur stagiaire, est 


" muté à la brigade de surveillance du terri- 
toire à Nantes. 
L'arrêté du 9 janvier 1947 suspendant sans 
traitement M. Gateau (Jacques), insrer leur de 
| 2e rlasse, {tr échelon, au set vice des rensei 





gnements 
rapnorté. 


généraux à la gare de l'Est, 





M. Gateau (Jacques) est muté d'office au 
service des renseignements généraux à Epinal. 
——— #8 @ &—— 

Par arrêté du 10 mars 1947, soni mutés 

dans l'intérêt du service: 

M. Moschetti {Louis}, inspecteur principal 
de fre classe, 0 fficier de po lice judie 1A re, au 
service des renseignements généraux à Belie 
ga 





M. Secerac (Hles\, inspecteur prin 
3e claese. officier ‘'e police judiciaire, au se 
vice des renseignemen:s généraux à Anne- 
masse, détaché à Sr nada poupe 
M. Paris Aristide), inspecteur de % c'ase, 


‘ipal de 


4er échelon, au service ‘des ren:e ‘enements 
généraux à Bellegarde, détaché à Pougny. 


M. Blanc ‘Louis), de 3° c:asse, 


inspecteur 


{er Gchelon, au service: des renseignements 
généreux à Annemasse, détaché à Evian. 


M. Dutaut ‘Henri), inspecteur de 4° classe 


au service des rense‘gnements généraux à 
Bellegarde, détaché à Pougny. 
Au service des renseignements généraux 


à Annemasse, détachés 
M. Matringes ‘Antoine), 
pal de 2% casse, 


à Annecy. 
inspecteur princl- 


M. Branchard (Joseph), inspecteur de 
2e classe, {er échelon. 


Au service des renseignements généraux 
à Annemasée, détachés à Moællesu:az. 
M. Gentili (Pierre), inspecteur de 2e classe, 
1er échelon. 
M. Granier (Louis), inspecteur de 3° classe, 
2° échelon. 


Au éervice des renseignements généraux 
à Annemasse, défaché à Saint-Gingolph. 


M. Biraud {Armari), inspecteur de 2° class», 
dr échelon, 



































— 8 Mai 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4273 
ÿ5 Au eervice | énéraux Par arrêté du 13 s 1937, sont admis à ar à du ‘9 an ! 
) "à Annemasse, délaché à Bonneville. faire valoir leurs . à 1 oeil k À du 2 s 197, M à : 


n nf. Mace (Emile), inspecteur de re classe, M. Gabrielii (Francois), tr se siéndt à la brigade de ! ire à \ : 




















L * Dr.6 À : IST eur nu 
' Û { : Le { ‘ l . 
Li ” päi de fre cia 0, of r ae pr) e ! la:re T , 
she Sad F snémante ai au service des renseignements gél \Ux À . 
\1 service des rense!gneme: gén« raux Ce : 5 i this 
h 4 masée, détachés à Coihnges-sur-Salève. , 
la Le ï ‘ = s 
# { "t) inanacten ger (Henri) nenactanr nrincinal ds 
M Lavanchy (Robert), inspecteur de M Liger CH « gr 1 pes 9 (O7 M. F , 
* o x éche:on. re classe, offlcier de paiice j re, | cer- 5 du 0 mm 
É vice des renseignements généraux à O ns 1 À 
\ \! pectc principal de SR nl e Tes ‘ Ë « ç \is 
8 - Cire lon aérienne, ki \1 ‘ $ 
til “oh Par arr 13 (OUT, S des - © & + _ 
£ Ë M. ! F.OnNtC main), inspec “adirag - a . 
Le À auree : 
, LL D de dr : : 
l . Lao M. Ristorc« ] 1 ( À 
è er éche ! \ . ’ 4 
À ’ , . 
4: t « L 
M. Simor t (Am 1 cl | ( I en d 1 
4 ! Û 4 , ' : 
à I êté du 10 n \911, sont mulés ter éche:on 
’ enances SOI €ë : | } 1 
n i | M Th Ray l —_d © D 
* ’ ù 1! 
n 1» seau il , 1n teur de | 4 Ciasse. 
À , à la 1 régionue de police | ————$ ® ©-—— 
14 Le " ’ 
i à Orléan ] ) n à ce 























- ' 1 1 
I s (Jean nspe 1 de % ciasse, Par arrèlé du 13 mars 1947, iuiès pour 3 ù 
n, officier di judiciaire au | convenances pcrscnneues: M. Choulot (Nan (isésetanr de dass 
des rens I Lragre à Char. ” 4 : à À 
ren gnen) raux à Chau M. arrive (Gérard), inspecteur de 2? clasee, _ ‘ » À 14 le de rvei ice du 
\ 
% écheion, au serv des renseignements | ! 1 D 
l L \ r 4 in * v À * 4 . ) } 
bard » pect © , à | rénéraux à Verdun. M. P Pic Le « co 
on? { n n po 11 { 
+ , 01 ce jud à à A 
des c £ 
, ° \ ( ionts gè 
"= IX à ] 
nt \ { à r d 2e » 
tu eervice des 1 E +0c+ - 
du 
[NE « i 
Loustaunau (Reymond}, inspecteur de t (Fi BEN Par « 29 19 sont ‘ 
ide 2e éche:on, à la direction général n, « g | é 
3 « n n 1 Le > ist vin { , L 
#4 cureté nationa.e. iux à G 
! , \M Bo . 
int #4 ff } (André). inspecteur d 16 plasc Jean-Ba ste), : tan , c | \n 
la “on, à la brigade rég » de nolice se, officier de police judiciau = à la brigade de f j lire à 
4 écheon, à la brigade régionale de policc r de Touou 


re à Lyon. 











’ oO 
4 it ( : M. Danorte (Jean) ste da ‘S elsète 
à M. Potit (Maxim n). inspecteur principal de |. N Aie) 1 . he 
; . . ue ( Il { 1 ! Le ii 1 en A 
est 4 ë { in, à Tr de ! , h e , À a ons ne 1 Ï Mériena 
= È ET L LS : 3 1 ut 1 AL 
à è à Lille. ceignements gé ix à Ni u 
3 UuU da | D lacee 
; e (Ma tour de : 
ins É cie de : À { LE. Jj à 19 
lt P arrûté nÉTAUX à Lil À z , W p { } 1 
el ; Sp ; M. Laf Camil:€) Û ur de 2e classe 
Ê s, . : 
est üe - poiic jer éch | € \ ‘ ( In $ 
œ a de + es MS néraux à Divonn Baïir 
au &lmmis à faire valoir ses droils à la retraite. M. Letouze (Auguste), inspecteur de 4° classe 
al dns arrfts 1 ) - 101, c ‘ " ia DE ES À TS ea a Le 
gs 4 — Ç — Par art du 143 mars 194j, SOI mutes 1 la direction généraie de la sûreté nationa!e 
dans l'intérêt du service: ; CAGE PR TEE DE ee D 
M Ma ï FA u I fl | 
P r arrêté du 12 mars 1957, M. Louis M. Gourou André), inspecteur de % €! se, ; \ D : de I e j », à O ini 
t68 Picrre), inspecteur de 3° classe, % échelon, | 4er échelon, au éeérvice des renseignements 
est rem's à la disposition de la sûreté natio- | généraux à Pc'legarde. Eté. c dt KT ÉRIRRS 
x et suspendu da érc fanctinns cs ai : ] 
1 ] la suspendu de €e£s fonctions sans tlrai- M. Roch (Aimé! ins! teur de 9 classe. 
i #. M. ( - P ; Ll 
au nee e % échelon, au eervice des renseignements g£- Par arr du 91 mars 1947, M. Iha (AY 
le néraux à Auxerre. bert), fi eur de 2 ciasse, 2° « on, ést 
p rô! OUT _onni plac£ M. Vergé (Henri), inspecteur de % clase, | IDU&, pour nvEnanees |] JE — 
Jo Pa TT ai 41, SOnt PACÉS | de éche!nt officier de n° Q ie à a ice de cireulation ienne, aéroport de 
€ ns !àa posithn et mis à la dis] Vrinuds dn tudiciair Ma M 114 
{ tin dt nmms L ts À 1 “ nrigaüe Ge poil e juü ire à S 14 
S n du commissariat général pour les ; 
ne- affair : ‘ me mme lé QD 
;. 








£ p san 
, ; | no ER : 
nts d . Agents spéciaux, 
i ic 
\ , : 
a dane 
L - \ , 
{ L,7 A 
rh \! Pa di 29 Ï fa f D on | 
nis a A, ë ' r fi ni n, 
a 1 .. i 
Li ! 1 [1 
5 ie L £ di « 1 ( Re etot est 
se 5 4 1 la d } Æ 14 1 { nait) 116 
ù n et af! \ la brigade de gveillance du ter- 
Ï Fa » « 
: Î : ’ n 
dans ! jtio1 ! de i I à Na ' 
4 silion du commissariat g ral aux % clasce, % échelon, au centre d'écoutes et © &— 
11 nel AS. 2 irhionn « 4 * L 
Gireilia s @t aulrici nnes : de radiogonismétrie à 7 ouse, est révoqu 
{_ LBadac rfi incsnectour dd y n<s | da ses fonctions + 
C]- A Badoc (Andr£}, inspecteur de 4° 1550. | CS À 15. Par a é t % 1! 1947, '48 
‘ nl = " + + 1." nla se 
M. Mohsen (Jean), inspecteur de 4e classe. ——p@ © r ConvenA 1! < 


de M. Verniolle (Désiré), inspecteur de ?° classe, 
ger ““HClon. Par arrôté du 9% mar 1047, M. Medan 







Î 1ars e - 
< Œ———— î ! e Î 1 l H n! i 
æ Gabriel), 4 ir de is 0 fi ni FR à « 
h A den “à pe ( { } 1 je ( 
; est mutés, dans li ôt du ©& ice, au Set : Perte , Ï 
Ô < | pr 1 alla 2 . . 
Par arrôté du 42 vice des renseig nents gén iUX à B e- } : 
S a rl \ 1 à ‘ 
SC, L'arrèté en date nt | garde. E:2 


classe, 





. on à la dtr«t Li 5 l À + de 
nenls . ain 
Par arrêlé du Rouaul! se t 
4 £ " “ \t4 L 
: ice des | (Pierre), inspecu échelon, M. Q (Luc ! 
inté. | est placé dans ichement | smécial de 4° « à la | 18 





rét du service. AS 3 auprès du consei 
0, — — GG D— EG De ——— 0e te 7 M 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Citations à l'ordre de l’armée. 





DÉcISION N° 2 


Sur proposition du ministre de la guerre, 
le président du conseil des ministres cite: 


A l'ordre de 

(A titre pos 

Pour services de 
THIERY 
Cette cita tion con 


la Croix de 


l'armée. 


(hume.) 
guerre exCcCpl ionnels, 
(Seplime), capitaine. 

porte l'attribution de 
guerre avec palme. 


ece 








DÉCISION N° 3 





Sur propo 
le pré 


ition du ministre de 


la guerre, 
sident du conseil des 


ministres cite : 


A l'ordre de l'armée. 
(A titre posthume.) 


ARNOUX (Jean), capitaine de génie 
Fe ; 
Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 
6 &—— 
DÉCISION N° 4 
Sur la proposition du ministre de la 
guerre I it du con des Imninis- 
ures cil 
4 l'ordre de 1 C 
JARROT Gaston4A R chef de 
balail chef du 2e ] in de l'état-major 
an 19% corps d'armée, officier possédant au 
plus haut point les qualités de chef et d’orga- 
Hisaleur. S'est particulie ent fait remarquer 
ai cours de la campagne de Tunisie en 1943 
Où il a, grâce à son action personnelle auprès 
des ur { Ù et à sa c 1) nee de 
l'ennemi, pu « à l'avance les intentions 
de l'adversaire, notamment lors de 6es offen- 
sives sur Pichon, le D |! Mansour ct de sa 


autour de Zaghouan, 


* 1 r 
imimandement de prend 


permettant 
re dans de 
con- 
le heureuse de la cam- 


Jonnes <ondiiions les décisions qui ont 
r hu b FT ’ , 
ribué à amener l'isst 


t 
PEROT Roland) 


= 
‘ 


capitaine, 4e demi-brigade 
après avoir été _ 


À ‘S de la résistance 
au feu le commande- 
le chasseurs et s’y est 


s Magnifique. Du 16 jan- 
s'est dépensé au mé- 
la ligne de Ja Thur 









pour or: iniser la dé! nse el vaincre sous le 
leu les plus lourdes diff ;s provenant des 
1 Ss d« li] I t l'instruction et d’e 
€ Ï t ] Sat « s conditions atmo- 
sphériq Has  Poune RS PAUNRS 
son Dbalaillon à l'attaque, commu quant à 
tous son ar combative, A pris lu -même 
dans le secteur d lhann la direction des 
{ 1! | S l’An koff et 


TAUX SUI Wal! app el. 
PETIT (André-Louis-Marie), lieut 0 


lor } 





nei, 4° demi-brigade de chasseurs: 

pét r d'un ca et d'un cou 

Ut 3 A es ay r 166 la 4e 

e 1 « { S S | et 90 B. { 

engagé dans la p le du 15 au 

1915 dans le secteur « Bitchwill Malgr 
des « li 3 mosphériques extrémeme nt 


dures a, par éon a°lion personnelle et l’as- 
an! i à prendi e sur tous, 
remarquablement tenu une née on dom née 
par l'ennemi et soumise à des feux violents 
de minen, d'armes automatiques et d’urtlille- 





PETIT (Ernest-Emile), général de corps d’ar- 
mée, commandant la re région mditaire: 
chef de mission militaire au Paraguay, rallié 
dès 1910 au général de Gaulle, a occupé le 
te de chef d'état-major des Forces fran- 
es libres, où il a procédé dans des cir- 
s particulièrement difficiles à l’orga- 
nisation, à l'instruction €t à l'armement des 
unités À, F, L. Nommé en 1922 aux hautes 
fonctions de chef de la mission militaire au- 
près de l'U. R. S. $S, a, pendant plus de FE 
années, rendu les plus’ éminents services à la 
cause allée par ses re d'initiative et 
aigu des réalités et a notamment 
mis sur pied et actionné le réginent de chasse 
français « Normandie-Niémen ». Par la qualité 
de ses relations avec le gouvernement et le 
hout cominandement soviétique, a pris une 
large part à la formation d’une ambiance 
favorable à la conclusion du pacle franca- 
soviétique, me tous les postes qu'il à oc€11- 
pés, s’est révélé un officier général de granûe 
classe, chef et animateur de premier plan, 
possédant le sens le plus élevé du devoir et 
itérêt national. 





son sens 






de l'intér 


ROUCAYROL (Pierre). sergent, 
de chasseurs parachutistes : 
animé d’un esprit combatlif exceptionnel, Tou- 
jours volontaire pour des missions délicates. 
Le 26 janvier 1935, dans le secteur de Grusen- 
neim, alors qu’il marchait à la tête d’une pa- 
trouille de reconnaissance, fut gravement 
blessé, Il s'imposa cependant de garder le 
silence et de passer pour mort, afin de ne 
pas attirer ses camarades dans le champ de 
ir d'une arme l 


4er gésiment 
excellent gradé, 


MERE placée à très 
courte distance, &ée sacriflant délibérément 
pour éviter à la pal le tombher dans 
; 


maille de 
ine embuscade ent 


demie, Fut fait prisonnier, 


autn 
auto! 


lors que seul il tentait un repli impossible. 

este pour tous le plus bel exemple de cou- 
rage et d’abnégalion, Déjà cité. 
(A titre posthume.) 

TABUTEAU (Elienne), lieutenant, 4e régi- 


ment de marche du Tchad: 
jeune et pe 


dans les Forces 


magnifique offci jer, 
in d’allant, engagé à dix-sept ai 18 
françaises libres. A brillam- 


ment participé aux opéralions du Fezzan, de 
la Tripolilaine et de Lybie, Affecté en août 
1943 à la ire D. F. L., a comibattu en Italie, 
où il a été blessé. Rejoïignant par la euite 
la division, a participé à la campagne de 
France et des Alpes, A toujours fait preuve 
de courage raisonné et d'énergie peu com- 


mune. Volontaire pour l'Indochine, à été 
affecté à un groupement de marche de Ja 
% division blindée, Le 3 août 1916, désigné 
comme ue d'un élément blindé chargé 
d'aller dégager un convoi attaqué par Îles 


Viotnémiens, a accompli sa mission malgré 
les attaques incessantes et les embuscades 
nombreuses tendues sur la route par les re- 


belles. Le 6 août 1916. escortant ce même 
convoi de Phu Long Thuong à Langson et 
attaqué dès le départ, a continué sa Toute, 


A € morlelle- 
sa mission de 


ripostant de toutes ses armes. 
ment blessé en accomplissant 
protection. 


Ces cit tions comportent l'attribution de 


la Croix dé gueive avec palme. 
Fait à Paris, le 24 mars 1917 


PAUL RAMADIER. 
——4 QD &— 


Décisiox N° 5 


Sur proposition du ministre de Ja 
guerre, le président du conseil des minis- 
tres décide: 

Sont comme faisant dot 
ploi, les citations à l’ordre de 
dées par décisions ci-après: 

Décision n° 4105 du % 
Dehaye (Alfred), adjudant. 

bé cision no 1229 du 1er octobre 1915: 

‘har! les), capora’ -CHei. 

“Décision no 420 du 41e 
Purson (Pierre), maréchal des 

Décision n° 1300 du 7 
Madry (Jean), 2° ciasse. 


annukes, 


1ble em- 
l'armée accor- 


septembre 1915: 


Orazi 


octobre 1915: 


logis. 


novernbre 41915 


Décision n° 296 du % novembre 1916: 
Bernier (Joseph), commandant. 
Décision n° 396 du 22 novembre 1916: 


Goux (Jean-Marie), sergent-chef, 








| 


Décision no 4% du 27 
Chantre] (Paul-Joseph), 
Décision du 8 janvier 1917: Javet (Pierre) 
sous-lieutenant. ÿ 
Décision no 1227 du {er octobre 1915: Hilez ret 
(Jacques), rayer la mention « A titre pos- 
thume » et ajouter à la fin du texte le “ON 
cernant: « Cette citation annwe Ja citalion 
accordée par ordre 19 du 4 octobre 1943 ». 
Décision n° 417 du 27 novembre 19 15 : in 
line, ajouter: « Ces citations comportent l'at. 
tribution de :a Croix de guerre avec palme » 


Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
——- 0 D— 


| novembre 
adjudant, 


196: 


Décision DU G AVRIL 1947 


Sur la proposition du ministre de la 
guerre, le président du conseil des minis- 
tres cile : 

A l'ordre 


DEMOL (Victor), 
Charlcroi (Belgique). 


de l'armée, 


né le 20 mars 4922, à 
{A titre posthume.) 

DEROME (Marcel) 

Fait à Paris 


, né en Beigique. 
,de G avril 1947. 


PAUL RAMADIER, 
—* D &-—— 


DÉCISION pu 16 AVRIL 1947 





Sur la proposition du ministre de la 
guerre, le président du conseil des minis- 
tres cite: 

A l'ordre de l'armée. 


Ecole des élèves officiers marocains de Dar- 
Beiïda : fidèle à la mission qui lui a été dévo- 
lue lors de sa fondation en 1919 par le maré- 

De Lyautey, a formé une pliade d'officiers 
qu se sont illustrés sur tous les champs de 
ataille d'Afrique et d'Europe, et particuliè- 
rement lors des durs et âpres combats livrés 
pendant les opérations de la guerre de 1939- 
1945 en France, en Tunisie, en Italie, en Alle- 
magne et en re su inculquer à ce3 
jeunes officiers les pl us hautes qualités d'hon- 
neur, de courage et de yalisme qu'ils n'ont 
cessé d'affirmer au long de leur carrière mi- 
htaire, et dans les divers commandements qui 
leur ont été confiés. A fait naître entre les 
ofici jers francais et marocains des liens d’ami- 

uié et d'esprit de sacrifice scellés sur les 
champs de bataille et dont l'aboutissement 
a été une fidélité entière et un dévouement 
absolu à la cause commune. 


Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palrne. 


Fait à Paris, le 16 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 


DÉCISION N° G 





Sur proposition du ministre de la guerre, 
le président du conseil des ministres cite: 


A l'ordre de l'armée. 


Te compagnie du 6° régiment d'infanterie 
coloniale: après avoir pearlicipé aux opéra- 
tions de Toulon et de la boucle du Poubs, 
est engagée dans la bataille pour la libéra- 
tion de l'Alsace; s'empare, le 20 janvier, d'ill- 
zach et de Kinge “gere contre- attaquée dans 
ce dernier vilage, résiste, seule, une jour- 
de entière aux nt furieux de l'ennemi. 
Privée de cadres, ayant perdu successivement 
deux commandants de compagnie: le capi- 
taine Lassurguère, blessé, et le lieutenant 
anstelt, tué, est rapidement réorganisée en 
ein combat par le capitaine Bechard. Ren- 
orcée par une autre compagnie et un pelo- 
ton de T. D., partic ipe brillamment au net- 
toyage du village. Le 3 février, renforcée + 
jette 


chars, entrainée par son capilaine, se 





colo! 
qui, 
chari 
Ja ca 
rivée ! 
are, 
Éalb: 
la pre 
le po 
Lenge 
achar! 
J'inge: 
de no 
consii 
l'avar 
tissal 
gant 
qui lt 
sthul 
Nevi 
Walt 
tein 
nent, 
d'Alte 
nons 
tériel 
péri 
de 
Ce! 
ja 0: 
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Frs . 
dans la cité Sainte-Thérèse, bousculant Îles 
détenues adverses, mettant en déroute un 


riel de guerre. 

Cette citation comporte l'attribution de 
Ja Croix de guerre avec palme, mais ne 
donne pas droit au bénéfice de la palme 
aux officiers portés dans le texte, les inté- 
resst: ayant été récompensés individuelle- 
ment à l'occasion de ces faits. 


Hmpagnie du 6° régiment d'infanterie 
coonivte: unité déjà légendaire au régiment 


nvée du bataillon sur le plateau badois, s’em- 
are, Le 40 avril, de Schiedberg et Frauen- 
;alb: ramenée en plainé rhénane, pénètre 
la preinière dans la ville de Kehl, atteignant 
le pont sur le Rhin: les 17 et 18 avril, enlève 
Lengenswinkel et Lahr après des combats 
acharnés, déjouant l'ennemi par la rapidité et 
l'ingériosité de ses manœuvres et capturant 
de nombreux prisonniers. Du 20 au %5 avril, 
constitue avec un escadron de reconnaissance 
l'avar ' garde d’un groupement tactique. Ra- 
tissan! la plaine rhénane, surprenant et fai- 
sant tomber successivement les résistances 
qui hui sont opposées: le 21 avril, force Kaiser- 
sthut et pénètre à Vieux-Brisach, le 22 enlève 
Nevcubourg et Mulheim, le 23 s'empare de 
Wintersweiller et des défenses du fort d’Ins- 
tein, “borde Lorrach le 24. A capturé à l’en- 
neini, au cours des campagnes de France et 
d'Allvinagne, plus de 500 prisonniers, 149 ca- 
nous, : automitrailleuses et un important ma- 
tériel de guerre. A perdu, pendant cette même 
périole, 802 hommes dont 18 officiers ou chefs 
de section tués ou blessés. 


Cette citation comporte l'attribution de 
ja troix de guerre avec palme. 
Fait À Paris, le 22 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
— 8 $————— 


Décret du 12 avril 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 





l'ar décret en date du 12 avril 1947, sont 
piomus ou nommés dans l’ordre national 
de là Légion d'honneur : 


(Pour services de guerre exceptionnels.) 
A la dignité de grand officier. 


CAZAUX (Jacques). inspecteur général des 
colonies, Commandeur du {er janvier 19934. 


Au grade de commandeur. 


GUTHENIN - CHALANBRE (Claude). Officier 
du 13 novembre 1938. 

SCAICHL (Raymond-Arthur), chargé de mis- 
sion «44 ministère de la guerre. Officier du # 
guiue! 149%. Cette promaition annule et rem- 
Place la citation à l’ordre de l'armée n° 1060, 


Au grade d'officier. 

ANTOMARCHI (Dominique-Ange), chef de 
balaillon. La présente citation annu'e et rem- 
place la citation à l’ordre de l'armée n° 2068 
du 43 octobre 1915. 

HUFNAGEL (Léon), médecin capitaine. Che- 
vaier de la Légion d'honneur du 31 décem- 
bre 1927, 

METADIER (Jacques), capitaine. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 29 mars 1947. 

PANIEALEUX (Jean). Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 janvier 19%. 

VEYRENCHE (André-Léonce), chef de ba- 
aillon Chevalicr de la Légion d'honneur de- 
puis 1910. 

_VIALE (Pau!-Bernard), commandant. Cheva- 
lier Le ja Légion d'honneur de décembre 4%8,. 

BEN ZIMPRA (Léon), commandant. Cheva- 
Mer de a Légion d'honneur du 2 aoû! 1%%. 








Au / ile € + r 
ARKWRIGHT (P f à 
CHEVALLET (Louis-Léor 
KIOTZ (I D 

dant 


LA GENIE (Pa 1}, licu!'ena: r 
LAURENT (André), chef de bataillon. Cette 


nominaton annuie et remplace ja ü 
l’ordre de la divis 1, ordre £ » 2! 

LEFROU (Denis). lieutenant, 

MARQUIS (Auguste-Marius) pseudo Ledur 
Capitaine. Celle nomination annule et rem 
piäce Ja citation à l'ordre du régiment en 
dale du 2% août 196. 

MOYSE (Robert), 

PECHER (Camille. À 

SIALELLI (Louis), é, lieutenant. 
Celle nomination at pour faits 





andlogue de 
WEBER (Auguste 
Ces promotions et nominations compor- 


tent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme. 


} 
}- 


Au qu le de chevalier. 
PERRUSSEL (Yves), capitaine. 


Cette nomination ne comporte pas l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


8 © D — 





Décret du 12 avril 1947 portant nomination 
dans l’erdre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 12 avril 1947, est 
nommé dans l'ordre national de la Légic 
d'honneur : 


Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 91 février 1947.) 

BOGGIO (Raoul), capitaine de réserve d’ar- 
lillerie: magnifique officier possédant au plus 
haut point ‘le sentiment de l'honneur et du 
devoir, Engagé volontaire en 1916, a participé 
brillamment à la campagne 1939-1949 au coure 
de laqueile il a @btenu deux citations. Fait 
prisonnier, a, dès son relour de captivité, pris 
part à la lutle clandestine dans le secteur de 
Saint4Maur-<des-Fossés, S'est particulièrement 
distingué lors des combats de la libération. 
Ne ménagecant ni son temps ni sa santé, a 
contracilé en service une grave maladie. 

Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 


—@- 6 2 





Décret du 12 avril 1947 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décrets en date du 12 avril 1947, 
sont nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 

(Pour services de guerre excepiionuels.) 

DE BAYSER (Philippe), comrinandant, Celle 
nomination annule toutes citations accordées 
pour faits de résistance. 

FREZE-MILLAUD (Janine-Gabrielle) 

GIRON {Albert}, 

HUFT (Auguste). 


LAVIGNE-DELVILLE {enri), Capitaine. Cette 
nomination annule la citation à l'ordre de la 
division, ordre général n° 41 en date du 4 
décembre 19134, 


LE COUSTER (Paul), sous-licutenant, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








4275 
5 ee 
OUDPOT DE DAINVILLE 'Augustün-Marie-Cla r}, 
"+. in si ilation 

Ù le Ja « ne {1 
( « ju 1er 4 nl 1531 

SINOT {Noi ( , 1 
j A 14 { rai 
ww / } L 

Les nomanalions comportent Fall tion 
de la Croix de guerre ave ] ilt 

JOSEPIT (Paul), lieutenant. 

PRAPO (Yves-F1 us), chef | lon, 
TOLLARD (Edouard-Andrn capila 
VERNETTO (Clément-Francois), capitaine 

\ no \ Ï Ccorapo lent pas l'ats« 
tril palme. 

Au ( 
(A Uire posthume.) 
'ERHY Pierre lieutenant. 


porte l'attribution 
Croix de guerre avec palme. 
— —— GG S—- ———— 


Celle nomination comp 
1 





Décret du 12 avril 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 avril 1947, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneut 


Au grade de commandeur 
LAJONCHERE (Auguste). Officier de la Lé- 
gion d'honneur depuis mars 1993. 
WIBAUX (René), lieut ntcolonel. Officier 


de la Légion d'honneur depuis le 25 décerm- 
bre 1915, 


Au grade d'ofjicier 


BECK (René), capitaine. Chevalier de la Lée 
£gion d'honneur depuis le 26 février 1913. 

BOUVET (Joseph}, aumôuier titulaire. Che- 
valier de Ja Légion a'honneur depuis le 16 
juin 1920, 

HUTIN (Georges-Charl , fapitaine, Annule 
a cilation à l'ordre de li division, ordre gé- 
néral no 51 du 10 août 1945. 

LEVY dit GEORGES, chef de balaïlon. An- 
nule Ja cilalion à l'ordre de la division, ordre 
général no 215 du 7 aoft 1955. 

Ces promotions comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme, 

DERRINGER {Henri commandant, Chevas 


lier de la Légion d'honneur depuis le 20 jan- 


Cette proniotio J1 Cor p rte phil l'attri- 
ie la Croix de guerre avec palme, 


Au arade de chetalier. 


BRIGAND (Viclor-Adrien), capitaine. Annule 


la citation à l'ordre de la division, ordre gé- 
néral ne 377 du 12 février 1947. 

CECCALDI (Antoine), sous-lieutenant. An: 
nule la citation à l'ordre du corps d'armée, dé« 
cision n° 13-267 du 10 novernbre 1945. 

LUSCAN Gabrieli. Annule Ja citation À 
l'ordre de la division, ordre général no 195 du 
27 novembre 19: 

DE LYROT M Ali a5sis- 


tante médicale 
MARGUERITTE ({Chagle capitaine, 
MONTIUZET {Jean-Marc} 
POMMIER (Adrlen), capitaine. 
SAMANA (Jacques), commandant. 
VAVASSEUR {GC 
VIAL (Théodore), 
WERTENBERG (Auguste), sous-lieutenant, 
Ces nomination 


de la Lroix de EuCrre avt 


commandant 


comportent l'attributios 
palme, 














— 
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ARNAUD (Désiré). 
DAILLOUX (Jacques-Jean 
VALLOC (Georges-Jules-Alix), 
Ces nominations ne comportent pas lat- 
bribution de la Croix de guerre avec palme. 
1 D D — 


capitaine. 


capitaine. 


Décret du 12 avril 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 


promus ou normmés dans l'or ir 
de |: Lôg n d'h HEUT : 


(I de £ é ptionnels.) 
Au grade de t leur 
JAC{ l Ï Ï 1 dt br e û 
Cette } tion ne iparte ] l’attri- 
bu! U Croix de guerre avéc palme 
{ 9 4 ficicr 
PA l hef irOT 
Cette pi tion « rte l'attribution 
de La { i vi P Im 
D'ANI Ô Ô ( 


| HA An ] { ] l on an- 
nule i È lre ne 1159 du 410 août 
doi Ï i Qu { bre 191 

CHARRETIER May-Magdelaine}), capitaine. 

DEYNOUX tte 


commandant. C 


no: { innul 1 Cil Ü à l'ordre n° 9313 


FORT E ce}, lieutenant, 

FRANCO Julien-Noël), lieutenant. 
GARSIN (Robert-Michel), capilaine. 
LACOMBE (Henri-El ne-Jos 

MARNOT (René), aspirant. 

PAPIN L ton-Chari . SOU lieutenant. 
ROCLORE (Marcel licutenant, 


RUMEAI Joseph), chargé de 
dr: cla { 

TILLION (G 

VOLLE (Lucien), 1 nt. Cette nomina 
tion ? | la ilalion à 1 die no 914 du 
47 oclol h 

Ces nominal oiwportent l'attribution 

| \ palme, 

BONHOMME (Germaine), épouse TIHIBOUT 


, Capilaine. 
| i comportent pas l’at- 
&ribution de la Croix de guerre ave palme. 


CHAUBET (Jean), lieutenant. 
DE LAUNOY (Jel capitaine. 
LUENRY sabricl-Marc) 
MICOUD (Jean-Jacques 
Ces nominations comportent l'attribution 
de la Uroix de guerre avec palme. 
DD 


, Capitaine, 








Décret du 12 avril 1947 portant nominations ! 


dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 12 avril 1947, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier 


"ol, 
CU Lite uenti, 


JALADBERT (Adrien}, capitaine, 4 régiment 
tun I i 


de tirailleurs isiens: officier de réserve 
d'une grande conscience, d'un sang-froid et 


d'un courage exemplaires. A pris part à la 
campagne de Tunisie et à la campagne d'Italie. 
Après s'être distingué durant les combats du 
Belvédère — janvier-février 1944 — et à l’as- 
saut de la ligne Gustav, le 12 mai 1944, a une 


1 

nouvelle fois donné la preuve de ses qualités 
exceplionnelles le 49 mai 1914 à Del Iiggio 
Serragio sur les pentes du mont Amia 

lie). Capilaine adjudant-maior, la progression 
des unités de têle du bataillon avant été slop 
pée par des tirs d'armes automatiques, « 
porté résolument à-hauteur des éléments les 

G 


plus avai et, Sans sonci du tir violent et 
précis de l'ennemi, a fait prendre des disposi- 
lions pour Ja reprise du 1 ment. A été 
grièvement blessé par baile au moment où 
Il sG portait en avant, entraînant, avt un 
cran et un mépris absolu du danger, les vol- 
üigeurs d'une unité de têle. À montré en ces 
circonstances périlleuses un magnifique exem- 
ple de bravoure et d’abr { | 


\ésation. Deux rcita- 
tions armtérieures. Ceile nomination annule la 
états L . lun ! - } "NA 
citation à l'ordre du li née ne 22, Journal 


officiel du 23 juillet 1946. 


ment d'infanteri de valeur charg 
de,la reconnaissa eclions minées, en 
liaison avec les liées, a toujours 


un cran admirable. 





lance rio ñ vs t 


»1lessé gricvement janvier 1955, à Schel- 
ter, près de Punkerque, par l'éclatement d’une 
mine, en allant reconnaître l'emplacement de 
nouvelles positions, A dû être amputé d'une 
jambe. Cette nominalion annule la citation à 
l'ordre de l’armée n° 741. 


DE TREDI RN Jo \, l« fe] nt de ré 'TVe : 
jeune officier plein d'ailant. Toujours \ol!lon- 
laire pour ies missions dangereuses. A su 
remplir plusieurs de celles-ci aeve intelligence 
et courage, a toujours rapporté de précieux 
renseignements, Envoyé en rnission le 17 aoûl 
1914, a élé gricvement blessé alors qu'il était 
soumis à un violent tir de l'ennemi. l'ar son 
courage, réussit à sauver Geux de ses cima- 
rades el n'a accepté de se faire évacuer qu'une 
fois sa mission {erminée, Impolenee fonetion- 
nelle importante de Ja jambe droile. Ceite 
nomination annule la tion à l'or : 


mée n° 5:3. 


VAN DEN AKKER (André-Pauli-Eugène), ca- 
pitaine de réserve: officier Ge réserve d'une 
haute valeur, s'est distingué peirdant la cam- 

issi } 


pagne 1939-1910 dans les transmissions d'u 
division d'infanterie et à été cité. Volonl 
srvir en Indochine eu mai 1941, 
ent apprécié pour ses 
sances techniques et militaires. Altiré 
guet-apens à Hagiang (Tonkin), à été 
ment blessé par les Japonais de 1% coups de 
baïonnette le 9 mars 1955, N'a échappé à la 
mort que par miracle et a fait l'admiration 
de tous par son énergie, son calme et son 


» ° 1 ï « 1 à 1 » ir ip! re 
sang-froid. Paralysie des membres inférieurs. 


x 











Ces nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 


ANTHERIEU (René), sous:licutenant de la 
9% région mililaire: a fait montre d’un cou- 
rage exemplaire le 24 seplembre 1914 en se 
portant dans un terrain miné au secours d’un 
soldat qui venait de sauter sur une mine. 
A Inuimèême été grièvement blessé pendant 
l'action. Ampulé de Ja cuisse droite et bles- 
sureg Juulliples. 


Cette nomination ne comporte pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre. 


+0. 





_ 


Décret du 12 avril 1947 portant nromotion 
ct nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 avril 1947. son 
pronn ou normmés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


(Pour prendre rang du 1% scpilemh: QUE 


Au grade d'ojficier. 





TIFPRII Tu Te ni Narviori 
ALTIERI LECA (I rane Navier), €: jine, 
jie régiment de tirailleurs algériens: brillant 
commandant de compa: A <onné me 
cure au cours de toute [a campagne artlive 
A tenu, du 16 au 20 mai 1949, dans torAt 
d’Inor, sous d'écrasanies préparations « p 
lerie, devant les violentes attaques d én- 
nemi mordant et supérieur en nombre, malzré 
des pertes s’élevant à 40 n. 10 de & fer. 
Lifs fa int à ! \emi 46 prisonn ” t 
1 > 1] d 
à of s et lui prenant 11 Leg 
13 et 14 juin, à Puisso! ; 
toulces s 1 ves ennen 
\Q 4 " 1" + n r4] 
res 4 1? l 1. 1 s 
aval 6ù N » ces eff | 
bat, a 6!6 vement € , 
colonne 1 itilad l 















fant \ co!on | ixté énég lais : oi 3 
va'eur et d'une grande éne SA l 
lamment porté pendant la HDi 
one 1929-1919 ct, en parliculier, au cours de 
Ja contre-offensive sur Amiens. Le 9% mai au 
soir, s’est port£ au secours d'une coma ) 
attaquée el l’a reievée. Le 27 mai au matin, 
£OUS UN À t bombardein d'artili ME 
] nie en [ 1 découvert est Pi ! 
( -ailsque sur Amiens, en télé « £A 
eo L A élé crièveme blessé au 4 
du combat, La citation à rire GW e:f 
d i 

TESTET (Jean), 9e régi t de 
tirailkcurs n ) animé du plus 
x ui ti 1 ct ionte foi bail; . 
que. Commandant T..:s’est « ù 
Sans mpicr |} la campe£s - 
con ant S { S €quires d nées 
ct = h L L l l A L' » U les plus , CI À 
} } men! Dicssé à la têle par éclat 
d’oous, le 2 mai 1910, ne s'est lai Va 
cucr que sur l’ordre forme: du colonci auprès 
de qui lo médecin élait in'ervenu: opéré et 
lil ire d’u ya ence, n'a pas rejoint 
1e 4 t nua affecté et a ucei, 
le 45 juin, à son unité LH à 
repris Sa place uin, à Blénod-ies-Tou}, 
a | n } jes isolés qu'il avaii 

À me une 

25 a rési i ] malgré des atin- 
ques ré} 3 1 C icharné, permet 
lant ainsi de u SposiBf «ht L 
régiment, La cilalion à l'ordre no 6 du 18 
C. A, est annulée 

NICOLLE (Cumilie-Ju’es-Ernest}, capitsine dé 


l'infanterie coloniale commandant la ce com- 
pagnie molorisée antichars: excellent officier 
ne, vérilabe eniraîneur d'hommes, 

le énergie, très actif ct plein d'ai- 
avoir €lé durement engagé du 

5» eu 15 mai 1910 devant Slonne, et malgrs 
res reçus, à Gbienu de ne pas être 
‘liré du front avec la division à laquelle ül 
Si6 affecté. Les 9 et 10 juin, a participé 

aux combats devant Allignv, contribuant pour 
sa part à empêcher cet important point d'ap- 
pui à lomiber entire les mains de l'ennemi, 
A protégé uiléricurement ja retraite de la 369 
D. I contre les incursions incessanies des 





engins blind£s adverses puis, après que ses 

pièces eussent é{£ détruiies, a continué Je 

combattre dans les rangs de l'infanterie aves 

les débris de son unité jusqu'à sa caplure, 
1 


19%, La citation à l’ordre 72 de la 
le arme du 27 juin 4910 est annule en ca 
qui concerne l'intéressé. 

DUCHESXE (Julien - Auguste), lieutenant 
jie régiment d'infanterie: après avoir assurd 
avec une parfaite maîtrise le commandement 
du groune franc de son tbataillon, a com- 
mandé brillamment sa compagne au cours 





des opéralions de mai-juin 1919. Le 2% inai, à 
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remit 
initiative te 4 lo r )Ireuliv p - " AY cn mat H . né s s 
on de Si propre, jp pt arr ot mé ns avec son groupement, incorpor dans les, cote 611, au cours de la marche sur Sienne, 
de avec Soil unité une al traque ocale vers Pont- F. F. I. de la région du Morvan, à la lili dors qu'avec les éléments des ouins de 
de Brie (Sommo), à la que Le les éléments mo- ration de ce territoire. En octolr 1914 a tôte il ] rogressait dat un terra batlu par 
- ë « , P - à is UuUi1D Li 114 L'art W 
torisés qui en A ent CU chargés ava ent dû élé désigné comme comm dant de l'artile l lerie ennemie : 
renoncer en raison des peries sibles; b'oqué | rie des OR STE pied tet 
x a ETS : 3 1 ! . t , 
par des feux très meurtriers, n'a ‘consenti à | commandé au feu une artilleri e : LES 1 1! i0 \ ymportent pas l’at- 
8 se replier que sul Je vu d'un ordre écrit. ment d'armée, forte de 200 bouches à feu, ributien de la Croix de guert 
na Je 23 mai, chargé de cantre-attaquer, avec | à laquelle rev t une part importante du A. CS 
J'appui d'une se ‘tion de chars, pour repwoli- | succès de la libération des ro } de l'Atlan +e+ 
dre Pant-Saint-Christ (Somme), a alteint son | tique. Pendant la préparaiion el pendant les 
h + 6 ’ NnNnsp r 4 ic y° LE n » | ON )} des Î \ 1 , 
y objet if et l'a conservé jusqu à la reve de | ral | ques, Se 1 ( in CAT n = * 3 L 
} sa compagnie par un bataillon de renfort. Le | ment auprès des éléments les plus avance Décret du 12 avril 1247 portant promotions 
à Herleville (Somme), par sa résolu- | et survola chaque jour les pos s en dans l'crdre national de la Legion d'hon- 
tion, gardé intact le point ‘d' pui qui lui | mies, en dépit à pi te D. GC. A. qui neur. 
+ avait été conflé, im osant des perles sévères | tou ha plusieurs fois son avion, A été, par siriimitess 
A à l'er nemi ct lui fa sant des pris nniers:; ne | Sa } voure, un 1 cr ue « n 1 r sea 
L s'est replié, à l'aube du 7 juin, que sur onire troupes ct \ fait preuve « | hautes v{ Par di te te du 12 avril 191 ont 
+ éci alors que l'ennemi avait profondément | US$ au cie. Comimai r ce la I] d'i promus da { l de la Légion 
c pénétré dans noire dispositif. Le 11 juin, | AeUr de 1927, 5 blessures de guerre, 10 cila l'honneur : 
Ze chargé de tenir le pont de boran, sur l'Oise, | Uons 
Cil- mi:t 4 nt ! it la ! ‘a " * 1 ’ 
£ a iuCoruit, pen: Jant i0 e ja Jour] : par ses | Cette pi | tion « vw! 1 st t n Ë : 
’: L d JL i i { 1 Ï \ rAI t 4" + t { 
,] {eux à bout port ai, le ] ssace de la ivière d la Croix F Ur Ti #4 RS L | l 1 11.) 
à un ennemi audacieux et mordant; ne s'est | 1 Au gra " 
t TT : . Nu 00 rade de comma 
F+ replif que &£ C 1 au soir. Du 12-&u 
17 juin, pendant les opérations de retraite, Aù de d'oflicier. Titres exceptionnels. 
» iu } , hAo! 
a su maintenir jusqu'au bout ja cohésion de : re \ { LET tahert-Marie-Ren‘amin). colc 
con unité, À été fa t prisonnier avec sa lriupe CONSTANS Jean-Louis), colonel d'infante a Lit Des mg … L - colonel 
‘ : le 18 juin à Grand-Vill'ers (Loir-et-Cher). La | rte d'active: officier supérieur du plus haul | oué 4 entiments les plus él an À men: 
2 : << . - : : Fe e “#4 Na à $ 5 1 « Le | out LS l ents 'S | is Cleves. 2 of 
citation à l'orûre 110/C du 1% août 1941 est | Inc te, qui Joint à une scie] » {echI ] ‘ 1 + } 5 AA < ; sde à 
, | juste la aualité d'en! né h OA nb ‘ au 101 ut 1 cre des quates 
annulée. Éd nn 2e, AS GEAR eh ex l t les com lement 
SES s LS Fe ‘ 1 posé par avion en terriloire à par | | F . : ba mea Vie 54 
BARBIER DE LA SERRE (Gérard), lieutenant, | nerni ir dil # les « des Fo | SXCFC \près avoir participé brillamment, en 
Gp régiment d’inf erc: officier d'un cral francaise de l'intérieur r 1 dé- | 191 5, à la tête d'un bataillon puis d'un 
imirable et d’une remarquab incrgie. Chef | barquement Sud », S'est, en peu de uI | Fée | Li ie à la compagne de France, 
le du groupe franc de son bat ill n, à toujours | à quis la confia e de to ‘, A Cu Cu et I " | Aes ad og 1 TEpIL pour ( inuer la 
La été pour ses hommes un animalcurs hors de | lisé un plan d'opérations qui a larcement | 2) Pa gg de Per Poe hs 
pair. Sur la Somme, près d’Ai a parfaile contribué à l'avance rapide des ET té Tr r 2100 1 ! l'embar 
Pile \ sé ct [ fense de l'im- or! touiours + noints 1 l D genes qurse on en Cochinchine. 
; ! lant À 110 { Ÿ Points S | ex NS 
A point d’: ivait le com- | | sel 2 \ PS pl 1 :, in à A à { 1 brio une colo * de toutes 
\ " { { art { l { : 0 : ait 1 Î \1r! Q viri N mt ‘ f 14 
au À 1 1 4 une for e | dination des For s fra de 1 \térieur e \ : | ‘ . ( » ii il Faut 
) ennemie, dès le 5 juin | ivec les troupes de défi tuement, Faisant | Eud A! De ñ RE | rte RES 
in, mn, àtf: en- preuve d'un mépr bsolu du dut “était à + @ Anna \. , Préparé le débarquement 
ME are son tert | la tète de ses troupes dans tous les ens Tonkir HAT JAN 06 SUR Ve AAUOR Au 
À comme cible, avec ris | ments importants, les galvanisant par son | ea malgre 168 EMDUCNHES de loule nalure. 
SA du danger, pour tire d érer | exemple. Par son intel +, Sa bravoure 4e d'état-major. du général commandant 
DIE | . É i i . Cy la 1 uné! } , nftenn A 
4 jes arines automatiques entre: ève- et sa haule conception du devoir, est un ar- ñ : ” ; l Fr U., at Es ac 1 Jiai- 
e:f ment blessé à la jambe, a € in- tisan de la libération du sol national , , son UCI de 1 préparalion de toutes 
indeme n & ESS ; es actions, sa hardiesse dans l'exécution, & 
man nent de son point d’a l USS e PRE, LEE Y Her pa le ilion, sa 
: à infliger à l’ennemi des perte Ayant Cette promotion comporl l'attribution icité dans l'effort, réglant avec résolution 
us recu, au début de la nuit du fuin de la Croix de guerre avec palme: elle |! mulliples problèmes militaire et polili- 
Ge l'ordre de repli, a condu't l'opé d' ‘| annule Ja citation accordée à l'intéressé ] ues qui se présentaient à lui. Collaborateur 
mA . l 0 1 ns ne . . 3 à fl hef 
6 : brancard de fortune, ne laissar ‘ess | par décision n° 367 du 8 février 1915. RE CO PSE VON OR CUS 
j - entre les mains de l'ennemi. À tenu à ren- DEBES (Pi rre-Louis) , Colonel d'infanterie 
Ê dr compte de sa Inission à con commandant TP FE coloniale: officier supérieur d'une haute va- 
nla de compagnie avant de se laisser évacuer. La 2 SES leur morale, d’une vaste culture, d’un sens 
t n : ? y * * t 1 A , ! 
+ ; citation à l’ordre 469/C est ann x 4 SCIIWOR (À nr 2) V'artil lactique très sûr, d'Uhe calme bravoure, Chef 
$ à "6 sde al [ it-maior de la 9e " nonrdnr « 
dl Les prése nies pro motions et nominations lerie de ré \ Ï r au pa l'el à 4, la D Ù G. pendant la Cam- 
orte l'atiril n d Croix de | triotisme à Éussi France pasne de libéralion de la France, part aussi- 
comportent atiribution de la Croix de acc “unée au os 40 <o | « tôt après en Extrême-Orient. Commandant le 
AU r » nn { « CL FAR ire es °° * ñ ee "> s cell 
1 &''CITE avec palme , Forces fr: É Q { 1915 à un Fr RE L, Gans les operauon de d gagement 
ci a QD msn uroupe d'a . ei un | de Saïgon-Cholon, puis du secteur de Haiïphong 
4 à toutes nité de | 1x7 du débarquement au Tonkin, so montre 
novembrA A TE négociateur habile et obstiné chef de guerre 





ee Le audacieux et réfléchi. Donne & ‘ne mesur 
tant promotions | son de son groupe auprès des unités €’in- | ans x et réfléchi. Donne sa pleine mesure 
s - % £ dans le commandement de l'Indochine du 


A Décret du 12 avril 1947 por 
l'ordre national de 








de et nominations Gans fanterie de première lign in Nord, obtenant de ses troupe 
tin. 1 1 compier, avec un mm pris da r ef pris At d oupes un rendement 
+ a Légion d'honneur. leur en tot D exceptionnel grâce à son ascendant person 
not Eur appt il I (L a une l al Soit . rt » 1 : | er 
4 uide efficace S'est ] {i lièrement distin- cs pa jaloux avec lequel il veille sur 
s 3 ‘4 ommes 1 a . non 
{Se uué, le 3 novembre 1914, dans les Vos au D UPPER 00e gagement, A 


Par décret en date du 12 avril 1947, sont | Haut-du-Tot, où il assurait ss linison avec À. Tonki, son nom inscrit dans les annales 





élevé, promu ou nommés dans l'ordre na- | les compagnies d'un balaïllon de choc prises Poee-tes 
tional de la Légion d'honneur: à partie par des armes d'infanterie et d'ar- Les présentes citations comportent l’at- 
tillerie ennemies. Le 13 novembre 19%4, de tribution de la Croix de guerre avec palme, 





vant Arcey, dans les rangs d’un bataillon de 
y, rang —— — +. 


firailleurs; les 18 et 19 novembre 145, où 





À la dignité de grand officier. 


‘an JACOBSON (Alfred-Léon), colonel d'artillerie il gg de po _ unités Ge tabors dans les 
Fu de réserve: le 17 in 1940, comme comman- bois d'ilen ur Jour apportant, malgré Île D és 5 L Ê 
$ J ; tir ennemi, l'appui constant des feux de <on Décret du 12 avril 1547 portant concession 





mit ON .. . 

| dant du 43° R. A. D., alors que l'infanterie | 4 - : ’ + 
I Î 1 è * + ‘ a ! LÉ 
il avait été mise hors de combat, a infligé de | S"0UDe; enfin, le 15 décembre 194%, en liai- ce la médaille militaire. 





n6 lourdes ertes à l’e nnemi et a arrêté son | on aUPR s d un batai illon de ira leurs, entre ot 

Or avance la la forêt d'Orléans. Blessé, fait | Freland el Orbey, c où il à assuré sa mission 

‘ap- prisonnier le 18 juin à Ouzouer-sur- ps re. a, | sous 1 bombardement de mortic rs avec un Par décret en date du ! vril 1947, est 
nt dès sa libération en 1941, créé un mouve- | calme et un mépris du danger au-GCessus de déeorée:ds le 2 jui : Le | 4 ol VAI, ( 
36° ment de résistance. En 1932, a regroupé les | l9ut éloge, prenant une pars ace à ANS, IMAC LE. 


nili re s ? rs l'opnortunilé et au succès des tirs cités Lier + 
des railitaires libérés de son régiment dans ce ser on groupe. es es MES CMECEUUS L TRINQUET (Rosette), A. F. A. T., spécialiste 
{ 


ses nouverment qu'il a commandé et animé. Mé- | i° Catégorie, « expéditionnaire frar 
ces GA AES L > " _. UV, i > [AA LULU 4 l 1: a 
46 prisant le danger, y a déployé une grande | VERMEFIL (Edmond-Eugène), lieutenant de | Extréme-Orient à aspirante ambi lat jé ; en 
ve activité personnelle, notamment en octobre |! réserve des troupes du Maroc: près avoir par- ragée à vinet de X "al ; N la 2 { iv ie sr! | Le. 
< 91° ihué à mettre à l'abri environ ! & aux Huiles à ‘ j rie FPS y y vraie pese 4 de UIVISIU Hif- 
4913, a contribué à mettre à l'abri environ ! ticipé aux opCralons qu Grand Atlas au Maroc ! dée. Délachée au 2e régiment de marche du 


dr : : So = n 1 l 
, 14 309 étudiants soumis au $. T. O. et a el'ec- abandonné | Tchad pendant toute la campagne de Franc 
11 JUiC 14 hHphogrie GG ince 


et alors que rien ne l’y obligeait, : 





la rh + ne | - 
ce tué, en février 4944, des liaisons avec les | Ja silualion importante qu'il avait pour partir | et d'Allemagne, s'est distinguée « 
Américains concernant le plan des destruc- |! comme homme de {roupe pe un labor, mal- | (Tan, SON I ris du danger son dé sf ve 
. tions pour le débarquement des alliés. En | cré son âge et sa santé déficiente. S’est par- ; ir lassable, notamment dans'k Vos sg y 
{ is r r nor à ‘ ie tonriièn A tt n 1 à = | POUIESSENIU, SET aus 5 )32C5, à 1- 
an juin 1941, a mis son groupement à la dis- | ticulièrement distingué pendant les dures | giemont, où elle se porte en pleine forêt sous 


ur osition des groupes francs des F. F. 1. de journées d'hiver dans les Abruzzes Ï 3 ds i j , 
ies F. F. 1. de nées ve an s Abruzzcs, puis lors | un feu très intense jusqu n IL Tr 
K région de l'Ile-de-France. A “ chargé par | de Ja progression triomphale sur Rome, Af- d'infanterie qui venait d'être alt Es ar 
nie e commandement de ces F. F. I. du service fecté à l'état-major des goums, a demandé à | extraire et en sauver les OCCUp nts. A el r3 
urS des prises de guerre et des destructions d’en- | partir comme volontaire, pour remplacer les | de la ruée sur Strasbourg el dar S la laine 
AE er ge Le les cinq départements de | camarades d’un tabor qui venaient d'être | d'Alsace, ele étonne ses Com} jagnons d'armes 
cette région. En septembre 1944, a participé | tués. A été. blessé, le 2 juillet 1944, sur Ja | par son calme courage. Vol ontaire pour les 
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missions les plus dangereuses, 
tréme-Orient, elle prend part à Le 
Jev-Ninh, montrant que ses qualités 
rières et morales étaient {OujOurs 
bautes. 

Cette concession 
de la Croix de guerre avt 

a —————— 2 © D — 


puis pour l'Ex- 
prise de 
guer- 
aussi 


comporte l'attribution 
palme. 


Décret du 14 avril 1947 portant concession 
de la médailie militaire. 


sont 


Haili- 


Par décret en date du 14 avril 1947, 
décorés de la médaille militaire les 
tuires dont les noms suivent: 

AMAR BEN EL MADANI BEN EL HACHEMI, 
mle 10127, 4e régunent de tirailleurs 
marocains: bon tirailleur de la seclion des 
CEIE antichars, à été blessé en sautant 
mine le 7 janvier 19:15 dans la rt uion 
de Pont-d'Aspach au cours d’une opéralion 
particulièrement délicate de déminage. Enu- 
cléation de l'œil droit. Celle concession än- 
uule la citation à l'ordre n° 478. 


BEN AISSA BEN LARBI BEN MILOUDI, 3° 
régiment de spahis marocains: Spahi d'un 
très grand « e, ayant participé à la cam- 
pagne d'italie. A été blessé très grièvement 
üu cours d'une reconnaissance avril 
4915 à Burladingen (Allemagne). 


BENEDETTI (Jean-Baptiste), 1re classe, Da- 
taillon de marche ne 21: soldat calme et cou- 
rageux. Chauffeur de camion de ravitaille- 
ment s'est porlé courageuseiment avec son 
camion le % ecepmtembre 1944 à Frédéric-Fon- 
taine au secours des blessés de la compagnie 
sous un intense bombardement, A été très 
grièvement bleseé en les évacuant. Perte de 
la vision de l'œil droit. Cette concession an- 
nule la citation à l'ordre n° 82 bis. 


BATOT (Marcel), mle 2099, % classe, régi- 
ment de amarche du Tchad, 2e division blin- 
dée: soldat déjà remarqué par son courage 
exemplaire, x élé blessé grièvement à son 
poste de combat, le 24 novembre 49%4, à Bru- 
math. Paralysie complète du bras droit. Déjà 
cité. Cette concession annule la citation à 
l'ordre ne 2. 


BELLEMAIN (Georges-Félix), 2e classe, dé- 
pôt comraun des régiments éirangers: légion- 
naire radio caline et brave. A été gravement 
Dblessé par éclat d'obus Je 22 novembre 1944 
à Courtelevant. Amputé du bras droit, Cette 
concession annule la citation à l'ordre ne 44. 


CORIQOU  (Joseph-Francçois), 2e classe, 90e 
bataillon alpin de chasseurs portés: jeune 
chasseur courageux et dévoué, toujours prêt 
à accomplir les missions les plus difficiles. A 
été grièvement blessé le 2 avril 14945 devant 
Hochstellen en effectuent une liason. Impo- 
tence fonclionnelle importante du bras droit. 
Celtè concession annule toute citation accor- 
dée à l’occasion de ces faits. 


CHAPUIS (Henri-Pierre), % classe, 9% ha- 
taillon de choc: jeune et intrépide soldat, En- 


1 » 
De Caasse, 





le 23 


ù 


gagé volontaire au 2e bataillon de choc, s'est 
signalé dans les premiers combats notam- 
ment à Massevaux le 27 novembre 194% où il 
fit preuve d'un courage exemplaire sous le 
feu de l'ennemi. A été grièvement blessé au 
cours d'une attaque menée par son unité. 
l'erte fonctionnelle de l'œil gauche, 

SEUTIN dit COUEDEL (Pau!), brigadier, 4er 
réciment d'arlilleræe coloniale: chauffeur aux 
échelons, à participé à toutes les opérations 
de ravitailement du groupe. Très grièvement 
blessé par l'éclat t d’une mine eu cours 
d'une miss on, Ampulé de la jambe droite et 
blessures multiples, Celte concession annule 
la « ilion à l'o ire n° 85 

{ LLERIN Serge) 2e Ciassr, 2e division 
blindé: splendide \1batlar luodele de 
courage et de sang-froid, volontaire pour tou- 


tes les m jan: uses. grave- 
ment blessé à Ja tôte par éclats d'obus le 
22 décembre 1944 à Sélestat lors de l'attague 
de la ferme de Garlfekj à laquelle il partici- 
pait comme volontaire, eux fois cité anté- 
ricurement, Cefle concession annule la cita- 
lion à l'ordre ne 51 





CONTR ASTY 


PP < 1 " np 
(Gaston), 2e classe, mie 966, 





9e régiment d'infanterie coloniale: soldat 
très courageux, à été blessé très gravement 

jer février 1916 devant Witteleim alors 
qu'il a ypl'ssait une lirison avec des élé- 
ments avancés, Ampulé de la cuisse droite 
Leite concession annule la citation à l'ordre 
n9 oi 





CHAPPUT (Robert sançur de fre élasse 
cénie du grourement de marche de la ?s di- 
vision blindée: engazé dès le mois d'août 1943, 
a donné constamment la preuve de très belle 


qualités de courage et de dévoueimen 
n ET pp +41! 
‘Ou! cainpagnes de France et d'Al 


È 


gne, Volontaire pour l'Extrême-Orient, a pris 
une part active aux combats de Mylha et Go 
Long, du ?: octobre 1945 au 2 novembre 145 
et aux raids sur fay-Xinh le 8 novemiie 1915 


et sur Duc-Hoa le 15 décembre 19%. Employ 
ensuile avec sa section aux travaux de fran- 
chissement An Song Be tant vers Budop qu’à 
* Hoa, n’a cessé de donner un be! 
ple d’arleur et de courage particulièrement le 
16 janvier 196 pendant de violents combats 
qui oppasa son unité à une très forle bande 
de rehelles et au cours duqnel il fut g'ave- 
ment! blessé par une mine. Atteint de cécité 


1 
totale. 





CAMPOY (François), 
d'infanterie coïon:ale : 


mile Gol, Ge résiment 
gradé très courageux. 
san id. Toujours 
volontaire pour les patrouilles et embuscades. 
A lé grièvement blessé au combat de Ba- 
Ganz Je 10 décembre 19%, Deux fois cité 
antérieurement, Gelle concession annule la 
citation à l'ordre ne 10. 


DIEULOT (Gérard), 2e classe, mle 1994, {er 
migsuncnt de marche de spahis marocains: 
jeune engagé plein d'entrain, d’allant et de 
courage, blessé très grièvement à la face à 
son poste 4e combat à Kogenheim le 20 no- 
vembre 1911 Celte concession annule la ci- 
lalion à l'ordre n° 2. 


ESTRADE (Raymond), 2% classe, mle 5992, 


\ au volant de deux jeep al 


| a été 


Le 10 février, vers midi, ! 


méridien 92, soumise à 
dense et lien ajusté, s 





chauffeurs et, 
rangées, Sans £ 
bant à proximité immédial 

grèvement blesé dans l'arcona 
d'une mission 
gauche. Cette co: 
ordre n° 410. 


cénant 
a 


soucie? 


ment 
Amputé du bras g: 
annule la cilaüon à 1! 

MINISCLOU (Jean), sapeur, 139 géni 
vision hiindée: jeune engagé, a «ft 





mépris complet du danger devant 1 
et au Celà de Cirey, le noveml \ 
été grièvement blessé en ant reco | 





fossé anlichars à l'entrée de Strasin 


| 93 novembre 1914, Perte de la vision de li] 


exen1- 


bataillon d'infanterie de marine et du Paci- | 


fique: soldat calme et 
preuve de belles qualités militares à Giro- 
fano où il a été blessé Je 15 mai 1944 par 
éclat de mortier puis à Benfeld d'où il a été 
évacué le 10 janvier 1915 pour gelures qui ont 
nécessité l’atuputation des deux pieds 





EVEN (Gabrie!), caporal, 19° bataillon de 
chasseurs porlés: gradé dont la conduite a 
toujours 616 un exemple pour ses hommes. 


courageux qui à fait | 


Le 17 avril 1915 devant Oberkirch alors que ! 


la section élaït clouée sur place par un feu 
intense et ajusté de mitrailleuses ennemies, 
n'a pas hésité à quitler son abri pour tenter 
de repérer les positions ennemies, ü 
alors grièvement blessé par une rafale de rmi- 
trailleuse, Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre n° 1734. 


GHEZALT MOHAMED BEN BOUALEM, fre 
classe, {er régiment de lirailleurs algériens: 
bon et brave tirailleur, Le 29 4écembre 419%4, 
alors que sa Compagnie “fait durement enga- 
£ée dans Ja rôgion d'Orbey (Haut-Rhin) a 
été très grièvement Jlessé à son poste de 


fut 


Combat, Paralysie du membre infr'eur gau- | 


che et pere presque totale de la vision de 
l'œil droit. 

HAMLAOUI MOHAMED, mle 1633, 2e classe, 
7e régiment de tirailleurs algériens: tirailleur 
courageux et plein d’allant, volligeur de tête 
à Patlaque du 13 juin 14944 sur la cote 690. 
N'a cessé d'aniner ses hommes pour atteindre 
l'objectif maigré un feu très nourri de deux 
milrailleuses ennemies, Blessé gravement, est 
resté sur place encourageant ses hommes jus- 
qu'à l’arrivée du groupe. Déjà cilé. Cette con- 
cession annule la citalion à l'ordre no 207. 


LACROIX (Sylvain-Louis), fer canonnier, Gi° 
régiment d'arüilerie d'Afrique: chauffeur tres 
calme sous le feu et d'un cran remarquable. 
A accompli, depuis son arrivée sur le théâtre 
d'opérations, de nombreuses missions de liai- 
£on el de reconnaissance dans la zone de 
l'avant. Le 7 février, entre San Elia et la Cairo, 
a dégagé seul sous le feu d’une pièce de petit 
calibre, tirant à vue directe, sa jeep qu'une 
voilure d'une äutre unité avait poussée dans 


gauche. Cette concession annule la ciiat 
l'ordre n° 2. 


MARTINEZ (Louis-Jean), 92° clas« ! 
2020, 7e régiment de tirailleurs aigeri 
excellent UÜrailleur, animé d’un bou «:; 
militaire. Au cours de l'attaque du Bel 
dère, le 5 février 19%4, au moment oi ji <e 
lancait avec ses camarades à l'assaut de 
positions ennemies, à été grièvement blessé 
par fusant. Réseclion du coude droit. 


PAPA (Antoine), maréchal des logis «1 
e division blindée: remarquable ehef 
char, déjà cité à l’ordre de l'armfe. S'e:t 
à nouveau distingué, le ©0 avril, à Loch 
en Aulriche, alors qu'il progressait ecran 
char de tête. A été grièvement blessé ] 
un panzerfaust qui mit son char hors & 
combat. A perdu presque totalement la vu: 
à la suile de celte blessure. 


PAGET (Julien-Alphonse), adjudant de la 
compagnie des télégranhistes coloniaux: a 
judant de la section des transmissions, Souc- 
officier consciencicux et dévoué. Lors de: 
combats de Valdoir, le 20 novembre 1{%4: 
s'est acquitté courageusement, sous Je feu 
de l'ennemi, de ses fonciions de sousæofficier 
adjoint de la section des transmissions et n 
été grièvement blessé en organisant des liai 
sons radio, ]Jmpotence fonclionnelle du bra 
ganche. Celle concession annule la citation 
à l'ordre n° 580 du 22 janvier 1945. 


ROUTIER (Louis), sergent, de la fre z6g 
militaire: <ous-officier avant appartenu au 
groupe « Libération Nord ». A élé grièvernent 
Llessé, le 2% août 1944, au cours des opéra 
lions de libération de Paris. Amputé de Ja 
jambe droite. 


ROUCOUX (Gibert), 2e classe, 4 escadron 
du 4% cuirassicrs: jeune cuirassier coura- 
geux el énergique, qui à participé briilam 
ment, du 16 au 26 novembre 1914, aux opc- 
ralions de ne!lovags de Laire et d’'Echenans 
et à la price ce Téricourt avec Je corps fran- 
de son escadron de chars légers, À été gri 
vement blessé de quatre halles de mitraillett: 
tirées à bout portant à Hagenbach, je 26 n 
vembre, au cours d'une patrouille envoyée 
en renfort auprès de deux chars séparés de 
l'escadron por la destruclion d'un pont. Am 
pulé de la jambe gauche. 


UNY (Moger-Camille-Joseph}, 9%  bataili 
de chasseurs à pied: chasseur d’un courage 
remarquable qui s’est offert spontanément, le 
20 janvier 1955, dans le Worvald, pour trans 
porier vers le poste de secours un officier 
grièvement blessé. A rempli sa mission avec 
un dévouement admirable jusqu’au moment 
où il a sauté sur une mine. À fait preuve 
d'une volonté farouche pour rejoindre no: 
lignes, rampant plus de 3 kilomètres, dan 
la neige, en pleine nuit et au milien d’un 
résistance ennemie. Arnputé du pied droit. 
Celle concession annule Ia citation à l'ordre 
n° 167. 


D'IOIL 






VOLLANT (Antoine), 2e classe, dépôt com- 
mun des régiments étrangers : légionnaire 
courageux ef len2ce qui a pris part aux durs 
combats du bois d'Elsenhe#n. Par un climat 
excessivement dur, a tenu sous les feux vio- 
lents de l'ennemi jusqu'à son évacuation pour 
pieds gelis, Amputalion transmétataersienne 
des deux pieds. Cette concession annule la 
citalion à l'ordre ne 48, 


Ces concessions comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec nalme. 





Dé 








es 
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Décret du 5 mai 1947 portant annulation | 
de révocation de leur grade d'officiers 
de réserve des troupes coloniales. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre 


, 

Vu l’ordonnance du G juillet 1943 relative 
à la légitimité des actes accomplis pour 
Ja cause de La libération de la France, 


Décrète: 


Art. 4%. — Sont annulés, avec toutes 
conséquences de droit, les actes ci-dessous 
désignés de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, révoquant 
de leur grade les officiers de réserve des 
troupes coloniales dont les noms suivent: 


{ 
, 
1! 
n 


Infanterie. 
(Arrêté du 23 décembre 1940.) 
M. Allegret (Eric-Louis), capitaine. 
(Arrèté du 15 juillet 1942.) 
M. Cortadellas (Edouard-Jacques-Aimé) 
lieutenant. 
Artilierie. 
(Arrêté du 4 février 1944.) 
M. Moitessier (André-Jules), lieutenant. 
(Arrêté du 6 novembre 1942.) 
M. Lota (Roger), lieutenant. 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Var ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


+0Ce— 





Décret du 5 mai 1947 portant annulation 
de mises en réforme par mesure de 
discipline. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 


Vu l'ordonnance du G juillet 1943 rela- 
tive à la légitimité des actes accomplis 
pour la cause de la libération de la France, 


Décrète : 


Art. 14%. — Sont annulés, avec toutes 
conséquences de droit, les actes ci-dessous 
désignés de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, portant 
mise en réforme par mesure de discipline 
des officiers d’active dont les noms sui- 
vent: 


Intendance. 
(Arrêté du 12 décembre 1941.) 
M. Holley (Pierre-Emile-Léon), intendant 
militaire de 2° classe. 
Service de santé. 
(Arrêté du 31 août 1941.) 


M. Reilinger (Joscph-Alfred), médecin 
capitaine. 
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Art. 2, — Le ministre de la guerre est 


chargé de l'ex: ulion du pre ent décret 


l'en! 
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—— 


Décret du 5 mai 1947 portant annulation 


qui sera publié au Journal officiel de la | Ge la mise en réforme par mesure de dis- 
République francaise. cipline d'un officier de cavalerie. 
Fait à Paris, le 5 mai 1947. th: 
Lu 1 ! tre 
PAUL RAA I Le pr % 
" Sur ler l { la gucrre 
Per le PT sioent lu con des n \ \ l..+ TT ] ‘ 
: Ë { L 1 14 I 1- 
Le it} tre de la t ICTTE, lt Ve LA ] Î { plis 
PAUL COSTE-FLORET | pour la ae | tot \ France, 
| 
———— -———#$ 0 &— Décrèt 
Décret du 5 mal 1967 | Art. 19. — Est annulé, avec toutes con- 
Décret du 5 mai 1247 portant annulation | sou » t, l'acte dit arrèté du 
ce fa mise à ia retraite d'un officier \ it 1941, du mi tri rétaire d'Etat 
du service de l'intendance coloniale. la gucrre de L'autorilé « fait se disant 
ee — | Gouvernement de l'Etat français, portant 
| I) n réforme par 1 ure de discipline 
( vi ] t us 1 | ,” = 
] pi I ) \l « { | \ le capitaine € live de cavalerie 
OUI l rap! rt du ini {ri d la \ lt Fou lier Pierre-Mari ueorge > 
Vu l'ordonnance du 6 juillet 1913 rela- | Art, 2 Le ministre de la guerre est 
tive à la légitimité des actes a ompl chaire de l'exécution du présent décret, 
Rue 1 Née Ne Tr da fs + à . * +41: 4 . J ,] Miciel de 1 
pour 1a cause ae IA Liberation de ia F1 {ui ù punie au 4 1" eu à 
| } pl bliq ] ira ‘al 
Décrète | Fait à P: ») mai 1947 
Art 1er, — Est ar ul vt tout T1 PAUI iM ER 
quel de a nt | icte dit arTt au 4 di | D 1 ! ‘ 1 ' n 
n : à .u | { ] | Il LP 
cembre 1941 du ministre secrétaire d'Etat |, ; “ tn 1 re 
à la guerre de l'autorité de fait se disant | ” ariss ‘ du. 
gouvernement de l'Etat français, admet- STE VEN: 
tant d'office À faire valoir ses droits à ds : a mnt 
pension d'ancienneté de M. le capitaine 
d'administration du service de l’'intendance 
\Q 11 U nlnn:i * » ñ ” ' A ! n î 
des troupes coloniales Pazinet (Francois) Décret du 5 mai 1947 portant annulation 
Art. 2 — Le ministre de la guerre est de la mise à la retraite d'un officie 
chargé de l'exécution du pre ent décret. général. 
qui sera publié au Journal officiel de la ri 
République francaise 4 
ACHURLIEUE irancalse. Le I ] t du ) ( des mini tres, 
Fait à Paris, le 5 mai 1947. Sur rapport du ministre de la guerre, 
PAUL RAMADIER, Vu l'ord ince du 6 juiliet 1943 rela- 
{iv \ la Jlécitimité des actes accompiis 
r lo résident di onceil dos inistros: 
Par L PI Iont au conseil dt MINISIreS : pour la cause de la ibération di la 
France, 


Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
—- ——————€ © <-— 





Décret du 5 mai 1947 portant annulation : 


de la mise à la retraite d’un officier du 
service de l’intendance des troupes colo- 
niales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du G juillet 1943 relative 
à la légitimité des actes accomplis sour la 
cause de la libération de la France, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est annulé, avec toutes con- 
séquences de droit, l'acte dit arrêté du 
22 janvier 1942 du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre de l’autorité de fait se 
disant Gouvernement de l'Etat français, 
admettant d'office à faire valoir ses droits 
À pension d'ancienneté M. l'intendant 
militaire de 2° classe des troupes coloniales 
Fattaccini (Louis-Dominique-Antoine). 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des mfnistres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


— 2 + 





Art, 1°, — Est annulé, avec toutes con« 
séquenc S de droit, l'a Le dit décret du 
| 23 mars 1943 de l’autorilé de fait se di- 
sant gouvernement de l'Etat français, 
port int mise à la retraite d'office de M. le 
général de brigade Eon (Joseph-Marie). 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
hargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de La 
| Répub'ique française, 
Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER, 
. ‘ à. 
Par le président du conseil des ministresf 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
—_——— 0 <- 





Décret du 5 mai 1947 portant annulation 
de mise en réforme par mesure de dis- 
cipline d'officiers des troupes coloniales. 





Le président du 
Sur le rapport du ministre de la guerre 
Vu l'ordonnance du 6 juillet. 1943 rela- 
tive à la légitimité des actes accomplis 
pour la cause de Ja libération de la France, 


conseil des ministres, 


Décrète : 

Art. 1°, — Sont annulés, avec toutes: 
conséquences de droit, les actes ci-dessous 
désignés de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, pla- 
çcant dans la position de réforme par mes 
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sure de d ] (12E qu 
| : è 
( ile il ! 
injanterie 
{A 1 142 4 194 
M. Folliot {Ra \ 
M. Girod (II p int 
M. Roudaut ù 
nant 
M, 3: I \ \ 
tenant! 
Al ir] | J Il 


A t au 2 | er 1x 

M. Brisbar (He \ , 

M. Alleg E D ni 
capitaine 

M. Magend 1-Emile-] 
nan! 

\M Courant T { 
M: tpna 

M. Quilichl Rob lic ui 

A Fougerat M } l 
ni 


paut. 


tive des 


vent : 
} eu- 
), sou 
1 \at 4 


ri heute 
Alexandre) 
ant. 
enri), eut 
lcs), licute- 
1910.) 


M. I ouis-Eugène-Marie), capitaine 
(Anrôté du 12 juillet 1931.) 

M. Buttin (Jean-Sylvain), lieutenant. 

M. Golfer (Raymo ‘ itenant, 

M. Chatain (Louis-Octav eutenant 
Arrêté du 29 sent 1951.) 





M. Dubor Alain-Albert-Léon), 


= d) t 1 € ! L 
(Arréié dau 21 novempre 


(Arrûté 


M. IHatton (Rober!t-Emil'e), lieu 
M. Lavergne (André-Camille-G 
pant 


AM} d mor! euter 
Artillerie. 

\rrèlé du 23 décembr 
Champrosav 


A. Laurent - 


du 2 janvier 1952 


à 
lieute- 


ai ) 

tenant, 
bric!)}, lieute 
' 

jaude), capi 


190.) 


{ Jean - 


Claude 


Edou \exandre-Marie), capitaine. 
\rrêté du 12 juillet 1941.) 
M. Weiss (Roger-Frédtric-Joseph), lieute 


(Arrûté 
M. Blanchet (Pierre-Laurer 


du 29 se 


ptembre 1941.) 


on), licute- 


intendance. 
(Arrèté du 26 décembre 19410,) 
M. Bonnet (Goorges-Malhurin-Yvon capi 


taine d'administration. 


M. Brigot (Rogeï-Pierre), cap 


Distration. 
écembre 


Dunili (Thomassin), lieuts 





1951. 


na 


let 1941.) 
itaine d'admi- 


} 


nt d’admi- 





Service de santé. 
tArrété du 12 décembre 1910.) 


(René-Aïphonse), médecin 


capi 
(Arrèté du 23 décembre 1910.) 
é me dass 
M. Orsini (Mar Louis-Théod médecin 
lieutenant 
(çArrôté du °6 déceml 140.) 
M. Counigny Jean-Marie-Jt n-Gustave) 


médec 
1911.) 
es-Marie-Paul), 


(Arrôlé du ?1 février 


M. Moustardier {(Georges-Charl 
médecin commandant, 
(Arrêté du 12 juillet 1941.) 
M. Bouchet (René-Jean), médecin capitaine. 
M. Mauric médecin capi- 
taine. 
M. Lavialls 
pitaine. 


M. Mauze 
“im À r 


hart « ie 
| La AT s-Louis) 


tRobert-Juies-Louis}), médecin ca- 


(Jean-Fernand-Germain), méde- 


ucien}, médecin lieutenant, 
(Arrêté du 21 août 1941.) 
M. Diagne (Adolphe-Blaise-Augusie), méde- 
cin capitaine. 


M. Vignes (Charles-Eugène-Valère), médecir 
capitaine. 
Domairon (Louis-Marie-Eugène-Fiancçois), 


médecin capitaine. 

M. Ceccaldi (Pierrc-François), 
tenant. 

M. Leroy 
mandant, 


mé@ecin lieu- 


(Gustave-Henri), médecin com- 


(Arrêté du 21 novembre 


1941.) 
M. Membrat (Emile-Louis-Ienri), médecin 
commandant, 


M. Pelussier (Aimé-Camilie-Julien), médecin 
(Arrêté du N janvier 1942.) 


M. Roger (Jean-Charles-Paui), 
tenant, 


médecin licu- 


(Arrèté du 2 janvier 1912. 
j 


M. Debergue (Pierre-Henri), médecin capi- 
laine. 

Art. 2, — Le ministre de Ja guerre est 
chargé de l’exéeution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET 
O0 &— 





Officiers placés hors caëres 


Le ministre de la guerre et ke ministre des 
affaires étrangères, 

Vu l'article 3 de la loi du 19 mal 1834 sur 
l'état des officiers; 

Vu l'urtixle 34 de la loi du 29 décembre 
1913 sur les pensions; 


Vu l’arrôté ‘du 28 janvier 1917 portant délé- 


gation de signature du ministre de la guerre; 


Vu l'arrêté du °4 février 1947 portant déts- 


gation de signature du ministre des affaires 


étrangères, 
Arrétent: 


Art. {er, — Est placé hors cadres en mis- 
sion, à compter du {er avril 1917, et mis à Ja 
disposition qu résident géné ‘ral ée la Répu- 
blique française au Maroc {commandant l'é- 
cole des élèves officiers marocains de Dar- 
Ei-Beïda), M. le lieutenant-co!'onel d'infanterie 
Pacoret de Saint-Bon (Jean). 








Art, 2. — La rémunération de cet officier, 
qui supporie ra les retenues légales sur Ja 
sokle d'activité qui lui serait a! Houée s'il était 
dans les cadres, sera imputé e, à ie 41 
{er avrit 1947, au budget du protectorat y 
Maroc. 

Art. 3. — Le présent îté sera put } 
Journal officiel de la Ré 'ublique francça 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

Le ministre d'Etal, vice-pré:i l 
du conseil, ministre des üffuires 
étrangères par intérim, 

PIERRE-HENRI  TEITGEN, 


Pour le ministre de la 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATIE. 


po Q———— 


terre 


Le ministre de la guerre, 

Vu l’article 3 de loi du 19 mai 1831 sus 
l'état des officiers ; 

Vu l’article 31 de 
1913 sur les pensions; 

Vu Paccord = date du 26 novembre { 16 
de l'administrateur général dé! égué à ja rai 
diffusion frar ue 


Vu l'arrêté du 3% janvier 197 portant dé 
gation de signature du mApisire de la guerre, 


Arrûle 
Art. fer, — Le 


]a loi du 0 décemph a 


capitaine du <orps des et 


ciers des affaires militaires musulman 
Colonne (Irénée), est placé hors cadres Le 
mission) à compter du fr maj 1947 et ris à 


la disposition de la présidence du conseil des 
minisires (radiodiffusion nationale). 

Art. 2. — La rémunération de cet officier 
qui supportera les retenues légales sur ]la 
sokle d'activité qui lui serait allouée s’il était 
dans les cadres, sera imputée à compter du 
fer mai 1917, au budget de la radiodiffusion 
nationale. 

Art, 3. — Le pr'-2nt arrêté sera publié : 
EE officiel de la Ré ‘publique ox ig 

‘ait à Paris, le 21 avril 1947. 
Pour le ministre de la 
Le chef du cabinet m sitatre, 
Licutenant-colonel Prerrr Lamure, 
— +62 — 


guerr 


tificatif au Journal ofjiciel du 2% avril 
Page 3815, 
au lieu de: 
nas (Guy) 
Page 3816, 3e colonne, 
tenanis, au lieu de: « ? 


ge colonne, 


infanterie, capitaine; 
« Thomas e 


(Guy) », lire: « Thro- 


transmissions, lioy- 
compter du {®r avril 


1916. MM, Chaury (Paul), Perrcau {René) », 
lire: « à ge du te avril 1916, M. Per- 
reau (René): à re du 1er octobre 196, 


M. Chaury (Paul) » 





Pr 


Oificier replacé dans les cadres. 





Le minisire de la guerre, 

Vu j'article 3 de la loi du 19 mai 
l'élat des officiers; 

Vu l'arlicie 34 de 
20 décembre 1913; 

Vu le décret du 21 février 1916 ré: 
éituation des personnels p'acés sot IS 
rité du commissaire général aux affa 
mandes et autrichiennes:; 

Vu lJ'arrôlé du. 5 septembre 1915 plaçant 
l'intéressé hors cadres au litre du commissa- 
2. général aux affaires allemandes et aulri- 

hiennes ; 


IS31 sur 
la li des pensons qu 
zlant Ja 


l'anto- 


res alle- 


Vu l'accord du commissariat généra! aux 
affaires allemandes et autrichiennes ; 
Vu l'arrêté du 28 janvier 1917 lant délé- 


gat on de Sig 


ialure du ministre de la 


SUCrrCy 


Art. fr, — Le capitaine du cadre des ad- 
ue _ chancelerie del (Paul-Jacques-Atix- 





, placé dans ja pasjüon « hors cadres » 








CR 
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ét es PTS 


7 7 ! 
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€ sion, an titre du commissariat général 
ä af *s allemandes et aulrichiennes, est 
replacé dans les cadres à la date du 1° avril 
4917. 
Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
t à Paris, le 21 avril 1947. 


Pour le ministre de la 
P 


Le chef du cabinet militaire 
Lieutenant-colone] Prerrg Lau 








Agdmission dans la gendarmerie. 


7 ministre de la "UCTTE 
| Li c [a gucrre, 
1 l'acte dit loi du 27 juill re'at 
à la forme des actes adeministratifs indivi 
ducs; 
Vu le décret du 10 septembre 19% sur l'or- 


gauisation de la gendarmerie: 


Vu l'article 31 de la loi n° 46607 du 5 avril 
496 portant fixation du budget général de 
l'exercice 19%6 (dépenses militaires); 

Vu le décret du 7 septembre 1916 re'atif à 
un concours d’admission dans la gendarme- 
rie, 

Arrête: 

Art, 4er. — L'arrêté en date du 21 novem- 
bre 1946 portant admission dans l’arme de la 
KHjarmerie d'officiers des autres armes de 
“née de terre est modifié comme suit: 


! 
ï 
1, 
1 


CS 


“ Art, en Ne ETS NU DE À À OT TT TL 
4° Avec le grade de capitaine. 


Au lieu de: 
«a M. Robedat (Jean-Désiré}, de l'infanterie 
{ler octobre 1946) », 
Lire: 
M. Robedat (Jean-Désiré), de l'infanterie 
(2 avril 1946) ». 
Art, 9, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 16 avril 1917. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet mililaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE, 
© GS — —— - — —— 
=. 





Personnels civils extérieurs. 





Par arrêté en date du 15 avril 1947, M. Bal- 
labey (Henri), ex-chef mécanicien à l'atelier 
de précision de l’éco:e d’applicalion de l'’artil- 
Jerie de Fontainebleau, est nommé, à comp- 
ter du 6 août 19%, à l’empoi de chef 
d'équipe professionnel 3e classe. La présente 
nomination ne comporte aucun rappel de 
traitement, . 


—— 0 &- — 


Par arrêté du % avril 197 et en applica- 
tion des dispositions de l’article 10 de l’or- 
donnance du 29 novembre 19%4, l’arrêté du 
46 juillet 1946 (Journal officiel du 24 juillet 
496} est annu% en ce qui concerne M. Bouet 
(Eugène), garde-magasin de l’ex-14e région, 


+ + 





Aspirants. 





ARME BLINDÉR ET CAVALERIE 





. Vu le décret du 18 novembre 4939 portant 
création du grade d’aspirant d’active; 

Vu le décret du 24 juillet 1945 relatif aux no- 
tuinations au grade d'aspirant ; 

Vu l'arrêté du 25 décembre 1945, 

Sont nommés au grade d’aspirant, pour 
prendre ang dy {er janvier 1917, les élèves 
de l'ex-peloton ïinterarmes de balat, ayant 





TROUPES METROPOLITAINES 


1 le 


Arme blindée et cavelerie. 


À 
MM 
De Cro ] \ ! 
Pr nsa à | + , 
F1 Iiais Î \ \ 





Jj LE 
B \ (14 } 
Most =. 
1. 41} 14 » 
bert B; t N 
\ { A 
Y 
r (H { 
Lib | 
I \k 
MM 
Gallois (Ro! Mourier (François). 
Crolais (Hul L). Bonnaile And 


Par décision en date du 26 avril 1947 sont 
nommés à titre définitif au grade d'aspirant 
et pour prendre rang du {er janvier 1937, les 
élèves désignés ci-après, ayant satisfait aux 
examens de sortie du pelolon inter-armes 
d'Extrême Orient. 








ACTIVE 
M. Dufour (Daniei}, adjudant. 
MÉSER VE 


MM. Delvinquière (André), sergent. 
Pougnet (Hubert), sergent. 





Honorariat, 


Par décision ministérielle du 2% mars 1947, 
les ofliciers de réserve du génie rayés des 
cadres dont les noms suivent ont été admis 
à l'honorariat de leur grade à compter de leur 
radiation des cadres (articles 23 de la loi du 
8 janvier 1925 sur l'organ on des cadres 
des réserves de l’armée de ter . 





Les colonels: 
M. Thierry (André-François). 
Les licutenants-colonels : 
MM. Claverie (Georges-Roland},. 

Gueriot (Isidore-Jean-Marie}, 
Jouanneau (Louis-Marius). 

Faizy (Maurice-Aimé 

Renaud (Edouard-Gustave). 

Sol {Charles-Marie-Joseph}. 

Hoctin (Lucien-E rnest}. 

Les chefs de bataillon: 

MM. De Brouteiles (Léon-Louis-Marcel), 

Chalon (Paul-Adolphe-Elisée), 

Duprez (Désiré-Julien). 

Fret gne (Alexandre-Henri). 

Gaubens (Georges-Ferdinand), 

Gazin (Marie-Charles-Jean). 

Qiraud (Jean-Baptiste-Marie-Lucien). 
Gourin (René-Octave). 

Jamet (Marcel-Gaston-Emile). 

- Lambert (Marie-Philippe-Jean-Baptiste), 

Lartigau (Jean-Emile): 

Lebrun (Jean-Charles-Eugène). 
Lhermite (Charles-Jules-Fmmannuel). 
Liesse (René-Paul-Henri) 

Lory (Charles-Maurice). 

Mabilleau (René-Gaston-Raymond}.; 
Milot (lenri). 

Pelissonnier (Louis-Marcel)« 

Roge (EdouardMarie). 

Sagot (Henri-Louis). 

Thuillier (Joseph-François-Basile-Adolphe- 

Ernest-Eugène). 

Vidalot (Georges-Adolphe-Albert), 
Vivier (Anatole-Arthur). 

Wunderer (Damiel-Paul), 

Xech (Paui-Vincent), 
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Les capitaines 
MM. Algrot (François-I 
An \ (jean-1 is-Marit 
A r Almé-J Ï 
Bi Cha \ rt-Jea 
Bet L'ut I Mari 
LH! S l I 
] 4 cph}, 
} 1, 
} 1 (And 
I \ 


| t Esprit-A Hulleh 


4 Kit} Lenri-J I 

kern (Pierre-M Joseph 

Lacomi Mar 

Lu Y ] Î ] 

Laplace 1 inCois-Mariu 

Men I Féll Jo Cphi-i \ul-: ylvain}e 
Mi re-Exlimnond 

Mi in \or-Akbert) 7 


Petit (I Josenh 
! 1} Re LIN) 


Quesnel (Joseph-Lou's-Claude-Bernand}, 
Ragot (Georges 5 
Roudet (Georges-Evaristey. 
Rousselot (Louis-Ernest}. 
Vanpeleghem (François-Benoit), 
Vincent (Ilenri-Marie-Michel). 

Les lieutenant 

MM. Antoine (Albert-Marcel 
sonneau (Raoul-Alexandre) 
Bouchard (Léon-Eugène-Emile), 
Boyer (André-Marms). 

Brasseur (Gabriel-Marie-Désiré-Emile}e 

Chauchot (Pierre-Marcel). 

Clément (Roger Maurice-Jean). 

Cluzel (Aimé-Joseph). 

Corte (Remé Marie). 

Fabrègue (Alexis-Raoul), 

} 

( 

{ 





‘rançois (Auguste-M'gnon-Espérance}h. 
‘iagne (Den's-Marie-Alexis) 

sénique (Louis-Gaston-Charles-Joseph, 
George (Louis-Paul-Maurice) 

Hacot (Georges-Maurice-Gaston). 

I éramit Ernest-Félix-Barthélémy). 
Kourdinowsky (Serge), | 
Kkremer (Alfred-Ermile). 

Lambert {René-Gaston) 

Marquet (Paul-Marie-Aimé). 


Parmentier (Georges-| nd-Achille}s 


Les sous-lieutenan! 


MM. Bousquet (Marce!llin-Robert 
{ mas (Raymond U6OrZt Auguste 
Gr set (Jean). 
Grellier (Grorges-Philinpe) 
Lucas (Louis-Joseph-Marie) 


senez (Georges-Raivmond-ILm 
—— 0 —— 

GENDARMERIE 
Par décision du 20 avril 1947 et en applé 
calion de l’article 23 de la lot du 8 janvier 
195 et de l’article 10% de l'instruction mi- 
nistérielle du 1° septembre 19%, le lieute- 
nant de réserve Brune (Jean-Marie), rayé des 
cadres de l’armée le 24 mars 1947, est admis 
à la même date à l’honorariat de son grade. 
EEE à à un 





Médaille d'honneur du travail aux ouvriers 
des établissements militaires. 





Rectificalif au Journal officiel du 5 avril 
1947 : page 3209, + °c »onne, Médaille d'ar 
gent, Direction des études el fabricalions 
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d'armement, — Administration centrale, au 
lieu de: « Paille (Maurice) », din: « Paillé 
(Maurice) »; Médaille de bronze, Manufac- 
ture nationale d'armes de Saint Etienne, au 


leu dé: « Teissier (Ienri) », lire: « Tes- 





sier (Henri) »; Ateller de construction de 
Bourges, au lieu de: « Cauriy (Char 8) », 
Wire: « Daulry (Charles) ». 

Es RS si a 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Citations à l'orüre de l’armée de mer. 





\ sition du ministre de la 
marine, le président du conseil des mi- 
tr 


A l'ordre de l’arm 5e de mer. 


AUBOYNEAU (P.-M.-J.-R.), vice - amiral : 
a exercé brillamment, de septembre 1915 à 
février 4947, le commandement des forces na- 
vales d'Extréme-Orient dans des conditions 
articulièrement difficiles. Après avoir contri- 
si à la libération du Sud-Annam (décem- 
bre 4945-janvier 1936), préparé et dirigé le 
débarquement en baie d'Along de mars 196, 
a assumé la direction des opéralions navales 
lors des aclions combinées du Tonkin (no- 
vembre 19:6) et du Centre-Annam (janvier- 
février 1947). Par ses talents d’organisateur, 
son esprit de décision el son as endant, à 

I circonstances, 105 
tâches dévolues à la marine; à organisé, en 
particulier, dans des conditions extrêmement 

| , au cours même des opérations, 
l'évacuation et le ra] nt des populations 
européennes et indochinoises du Tonkin; à 
ramené, pavillon haut, après sept ans d’ab 
sence, la flotte française dans les caux d’Ex 
trême-Orient, A ainsi largement contribué au 
maintien de la présence française en Indo- 
chine. 

Cette citation comporte l'attribution de 


la Croix de guerre avec palme. 


PAUL RAMADIER. 
—< 2 ©- _— 


DÉCISION DU 8 AVRIL 1947 


Sur La proposition du ministre de la 


marine, Je président du conseil des mi- 
aistres cite 
A l'ordre de l'armée de mer. 
(A titre posthume.) 
UGUEN (Louis), quartiersmaître fusilier, 


mile 169 B, 40: gradé d'élite. Tireur au fu- 
sil mitrailleur du L. C. M. 5, a riposté au feu 
meurtrier de l'ennemi dans le Nam Ding 
Giang, le 6 janvier 19417, avec un calme exem- 
ee Biessé une première fois, a continué 

assurer le service de son arme. Mortellc- 
ment blessé à nouveau alors qu'il protégeait 
le débarquement des troupes, a fait l’admira- 
tion de tous par son courage ct son abnéga- 
tion. 


Cette cilation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre 1939-4945 avec palme. 
Elle régularise la citatitn décernée par 
d'amiral haut commissaire de France en 
Indochine, sur son contingent f par ordre 
général n° 11, du 17 février 1947. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 





DÉCISION DU 8 AVRIL 1947 





Sur la proposition du ministre de la 
marine, le vwrésident du conseil des mi- 
uistres cite : 


A l'ordre de l'armée de mer. 


Le groupe occasionnel de la force amphibie, 
commandé par le lieutenant de vaisseau Fran- 
çois, puis par le lieutenant de vaisseau Gar- 
nier: au cours des opérations de Nam Dinh 
(6 janvier 1947), chargé de transporter le per- 
sonnel et le matériel destiné à renforcer la 
garnison de Nam Dinh, de protéger leur débar- 
quement et de les rembarquer après évacua- 
tion des civils, a rempli sa mission avec un 
plein succès malgré la violente réaction de 
l'ennemi et des conditions de navigation par- 
ticulièrement difficiles, Après avoir remonté 
le Fleuve Rouge le 5 janvier 1947, sous Île 
feu, a, le G janvier, embouqué le canal de 
Narn Dinh. Bien que pris à partie tout le long 
du trajet par le tir d'un adversaire mordant 
et bien armé qui causa la mort de son Com- 
mandant, ainsi que de nombreuses pertes et 
de graves avaries, a réussi à exécuter tous 
les ordres reçus. Au cours de cette opération, 
état-major et équipage ont fait preuve d’une 
audace, d’une habileté et d'une bravoure 
exemplaires qui ont été l’une des principales 
causes de sa réussite. 

Cette citation ne comporte pas l’attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme 
pour les lieutenants de vaisseau Garnier 
et Francois, qui font l’objet d’une propo- 
sition d'attribution de Ja croix de che- 
valier de la Légion d'honneur avec Croix 
de guerre avec palme. Elle réguiarise la 
citation décernée par l'amiral haut com- 
missaire de France en Indochine, sur son 
contingent, par ordre général n° 42 du 
17 février 1947. 

Fait à Paris, le 8 avril 1917. 

PAUL RAMADIER. 
——* 0 &— 


Décision pu 8 AvVrIL 1947 





Sur la proposition du ministre de Ja 
marine, le président du conseil des mi- 
uistres cile: 


A l'ordre de l'armée de mer. 
(A titre posthume.) 


RAMOND (Paul), matelot sans spécialité, 
mle 123 BIZ 40: jeune marin äyant rallié les 
Forces françaises libres dès juin 1910. A gle- 
rieusement disparu à son poste de combat à 
bord du Branlebas le 14 décembre 1910. 


Cette citation comporte l’attributio 1 de 
la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
———— © &-——— : 


DÉCISION pu 8 AvRIL 1947 


Sur la proposition du ministre de la 
marine, Je président du conseil des mi- 
uistres cite: 


À l'ordre de l'armée de mer. 
(A titre posthume.) 
DROGQOU (F.), capilaine de corvette: 
RIMBAUD (P.-F.), ingénieur mécanicien de 


ire classe, 
embarqué sur le sous-marin Narval, a glorieu- 





———— 


bâtiment, coulé au cours d’une patrouille en 
Méditerranée. 
Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
—— © &—— 


DÉCISION DU 14 AVRIL 1947 





Sur la proposition du ministre de ]4 
marine, Je président du conseil des mi. 
uistres cite: 


4 l'ordre de l'armée de mer. 


(A titre posthume.) 

LOURSON (Gilbert-Roger), matelot mécant- 
cien, mle 70% G 45: mécanicien hors pair, 
soldät d'élite. Volontaire pour toutes missions 
dangereuses, n’a jamais cessé de montrer un 
mépris 4otal dela mort. A, par le feu précis 
de sa mitrailleuse, neutralisé de nombreux 
fortins ennemis, lors de l’avance sur Haïduong, 
Le 5 janvier 1947, durant une patrouille sur 
la rivière de Kesal, a été mortellement blessé 
en servant héroïquement sa pièce sous le feu 
violent de trois armes automatiques, A fait 
l'admiration de tous. Deux fois cité. 


Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 
Fait à Paris, le 14 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
— 6 &—— 


DÉCISION DU 14 AVRIL 1947 





Sur la proposition du ministre de 14 
marine, Je président du consei] des mi- 
aistres cite: 


À L'ordre de l’armée de mer. 


Le sous-marin Rubis: sous le commande 
ment du capitaine de corvette Cabanier 
(G.-E.-J.), Bâtiment qui n’a pas cessé une 
seule heure de servir la France dans la guerre 
depuis le début des hostilités et dont l’état- 
major et l'équipage ont fait preuve des plus 
belles qualités guerrières en accomplissant de 
nombreuses et périlleuses missions dans les 
eaux ennemies. A infligé aux transports mari- 
times allemands des pertes sévères. Très sé- 
rieusement endommagé au cours d’une atta- 
que, a réussi à regagner 6a base aux prix 
d’eflorts inouïs du personnel et en traversant 
un champ de mines très dangereux. 


Cette citation comporte l'attribution de 
Ja Croix de guerre avec palme 1our lo 
capitaine de corvette Cabanier !G.-E.-J.). 

Fait à Paris, le 14 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 
—+ 8 $— 


DÉCISION DU 14 AVRIL 1947 





Sur la proposition du ministre de la 
marine, le président du conseil des mi- 
uistres cite: 


À l'ordre de l'armée de mer. 


L'aviso Annamite de la 7e division d'avisos? 
sous le commandement du capitaine de cor- 
vette Philippon (J.-A.-M.) l’Annamiüe a «oo- 
péré d’une façon brillante et hardie aux opé- 
rations de Cochinchine pendant quatre mois 
de combat ininterrompu, d'octobre 1915 à fé- 
vrier 1946, participant notamment à la prise 
de Mytho, Cantho, Travinh, Soctrang et 
O’Mon. Le bâtiment s’est particulièrement dis- 
üingué par une manœuvre audacieuse lors 
de l'occupation de Caï Rang et lors du coup 
de main de Cualo Gien, le 6 décembre 1945, 


sement disparu le 45 décembre 4940 avec son | où il a sauvé plus de 700 chrétiens, religieux 
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ay atices. L’état-major et l'équipage de l’An- 
uncte. armant en outre des petites unités de 
se les fluviale réquisitionnées ou captu- 
rant en liaison directe avec leur bati- 
0 ‘ont effectué des missions audacicuses 
1 \vage des régions troubiées, participant 
; ‘nt à leur pacification. Celle citation 
{ - nt 5 \; e 1 ‘y 1 orr 
; l'attribution de la Croix de guerre 


me pour le ca} 
] \ (J.-A.M.). Elle 














4 t commise 
P rdre gén 
| à Paris, 1e 
PAUL RAMADIER, 
DÉCISION DU 14 AVRIL 1947 
1 proposition du ministre de Ja 
; je président du conseil des mi- 
stn: 
n cite: 
\ l'ordre de l'armée de mer. 
NTIL ien), maître fusilicr, mle 
16 À 3500 ment blindé dé fusilier- 
chef de char du T. D. « Lansquenet ». 
le la réduction 
vril, à par la p 
\ progression de l'inf | 
Puis s’avançant sur la roule 
4 il, neutralisant les armes auto! 
mi par le feu de son 
railleuses, a permis au géni 
er ‘e brèche dans le chamn de mines. 


À la hauteur d'un blockhauss, son 
canon étant tombé en avarïe, s'est porté 
à pied avec son équipage, sous ke feu des mi- 
{y lleuses ennemies pour faire altaquer des 

iuss à la grenade, dévoger la route 

char dont l'équipage avait été mis hors 

wnbat; puis a ramené le char vers 
e. À fait l'admiration de tous par son 
du danger et sa présence d'esprit. 






Cotte citation comporte l'attribution de 
à Groix de gurrre avec palme. 
Fait À Paris, le 14 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 


mm 3 D ——— 


DÉCISION DU 19 AVRIL 1947 


Sur la proposition du ministre de Ja 
arine, le président du conseil des mi- 
uistres cite : 


A l'ordre de: l'armée de mer. 


smmando parachutiste de la marine: 
masnifique unité de commandos parachu- 
{istes, élite du corps expéditionnaire en 
Fxirôme-Orient. Sous les ordres du capitaine 
de frégate Ponchardier, a toujours exécuté 
avec succès les missions qui lui ont été con- 
fiées. Le 4er mai, dans la région d’An-Hoa au 
Nord-Ouest de Thudaumot, a anéanli le corps 
des volontaires de la mort de N’Guyen-Binh, 
eu cours d’une action très vigoureusement 
menée, s'emparant de 50 fusils de guerre, 
d'une arme automalique et d'un morlier avee 
ses munitions, sans subir la moindre perte. 
Au mois de juin, épuisée par neuf mois de 
dure campagne, a encore réussi à ramener 
le calme dans la région de Tay Ninh et à 
obtenir la reddition de nombreux dissident 
à la suite de trois raids audacieux opérés au 
cœur du repaire rebelle de la forût de Long 
Giang, à l'Ouest de Vaico. Terreur des rebel- 
les, a quitté l’Extrême-Orient le 28 août 496, 
sans avoir essuyé un seul échec et après 
avoir joué un rôle prépondérant dans la Jibé- 
ration du Sud de l'Indochine. Reslera pour 
la marine et les troupes coloniales le modèle 
du commando dans la guerre coloniale 


. Cette eitation co:porte l'attribution de 
la Croix de guerre au capitaine de frégate 
Ponchardier, 
Fait à Paris, le 19 avril 1947. 
PAUL RAMADIERS 


— + 
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Décision pu 19 aAvRIL 1947 
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œénéral n° 226 du 30 avril 1946. 
Fait À Paris, le 19 avril 19M7. 
PAUT, RAMADIER. 
"© 2 — 


DÉCISION 22 AVI 1947 
Sur la prop nn du ministre de la 
marine, le président au co il d nil 


A l'ordre de l'armée de mer. 





Le paquebot Ile-de-France: glorieux bat 
ment qui n'a cessé de faire fotlter Les « 
leurs francaises eur toutes les mers du monde 
au cours de Cinq an s de guerre. | dè 
juillet 1940 aux F. N. F. L., a parcouru, seul 
ou en convoi, prus de 500.000 milles, trans- 
portant près de 200.000 combattants en dépil 
des dangers et de !a t minosée à son 
équipage par des rotatior s, R'‘armé 
à la fin des hxtilités, 4 cervir sui 
les Jienes de l'Union franc : ‘tuant sai 
défaillance une navigation intensive et sou- 





couvrant ainst depuis septem- 
bre 4955 pius de 135.000 miles et transportant 
glorieuse carrière de transport en avril 1917. 

Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 
Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

© © D — 
nn. 





Décret du 12 avril 1947 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 12 avril 1M7 
est promu dans l'ordre national de ] 
Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


BURIN DES ROZIERS (G.), ingénieur prin- 
cipal du génie maritime (réserve): chei de 





peloton du 4+ régiment de fusiliers marins. 











_ù 
a pris part aux campagnes d'ltalie et de 
France. Blessé grièvement à Autun, rejoint 
son unité à peine guéri et participe à la cam- 
pagne d'Alsace. Officier audacicux, toujours 
à la recherche du combat, d'une bravoure 
allant jusqu'à la témérilé. Blessé. cité 


Celte promotion ne comporte pas l'aliri- 
bution de la Croix de guerre, l'intéressé 
1 | ja cie l ir ie | ne 1) mit. 


8. — 





Décret du 12 avril 1247 portant nominæ 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


11} 


DELPHIN (G.), officier des équipages de 
; 
à 1 





{r c! officier des 6 ipages ayant ceorvi 
à la mer pendant près de trois ans de guerre 
à | | de la corvelle Com nt-Détroyat, 
Ï de l’aviso ( lant-D e, au courg 

] les ites. Chef du vice 
In 1 loujou 1 obt r, loin de 
tou | 1 meilleur résullats do son 
I el et malgré ui rvice intensif. Déjà 
cité, 

SIRVEN (G.), € e de v \u de {re 
Cl | ‘ ivant 7 6 1 Ï N, 
' Eu rju ir la corvt e Lobelia pen- 
da deux ans 1 € rs de la bataille de 
l'Atlantiqu participe à un grand nombre 

1 en! la perte de deux sous- 
marit ennem Ie t le 1% 1 | M. en 
Ï nce et pt l part à la inpagn l'A! 
Deux fois cité 


1910 n'a cessé de servir à la mer au cours 
de quatre ans d'embarquement, S’est distin 
| nt de la vedette Palmyre 


ins de libéralion de l'ar- 


{ 





GIRET (M.-E.), enseigne de vaisseau de {re 
classe: officier ayant rallié les F. N. F. L. 
dès la première heure, s'est distingué au 
e multiples embarquements, Officier 
chargé du radar à bord de la Roselys lors 
des convois de Mourmansk, puis commandant 
d'une vedette lance-torpilles avec laquelle il 
participe à vingt opérations de guerre le long 
des côtes ennemies. Quatre fois cité. 

Ces nominations ne comportent pas 
l'attribution de Ja Croix de guerre, Îles 
ntsressés ayant déjà été cités pour les 





Décret du 12 avril 1947 portant nomis 
nation dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur. 


Par décret en date du 12 avril 1947, 
est nommé dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
9 


MATHIAS (P.), médecin principal: médecin 
d'une haute valeur professionnelle et mili- 
taire, d’un dévouement sans limite, a parti- 
cipé à de nombreux engagements dans Île 
Sud cochinchinois et organisé divers posies 
chirurgicaux avancés au cours des opéralions 
d’Indochine., En mars 1946, sur le Triomphant, 
au moment de l'affaire d’Haïphong, a pu, 
dans des conditions exceptionnellement diffi- 
ciles et dangereuses, opérer et sauver de nom- 
breux blessés. Toujours volontaire, a partl- 
cipé aux récentes opérations combinées de- 
vant Tourane et Hué et assuré sur un L. C. T. 
les premiers soins chirurgicaux aux bles 564 
des forces de débarquement, Déjà cilé. 

Cette nomination ne comporle pas 
l'attribution de la Croix de guerre. 
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Décret du 12 avril 1947 porian: nomina- 
tion dans l'ordre national de Ia Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 12 avril 1947, 
{ t | NC { 1! l'a 1 ‘ Li Li 141 1e 14 
[art 1 d'h 1 

{x ad 74 chi lier 

GUILLAMET Roger), maître radiolélégra 
histe: officier marinier d'élite ayant rallié 
| s Forces françaises libres en juin 1940. Au 
cours de nombreuses patrouilles à bord du 
sous-marin Anbis dat les eaux ennemies, à 


, 


fait preuve dau pis gra 1 sang-froid et du 


plus grand calme. A, en outre, dans sa spécia- 
] te li “ ga (che avec ardeur, con 
tril l 1 TA lon t IPCES ae son 
gl0 t batiment. ( n de la lihéra 
tion, méd s m Ï s fois cil jitu 
lu t qu Di | DOTYV 0 Med | avec 
barre 

Celte ] nina!io re com rte pas 
l'attribution de Ja x de at 


2 © D  - ———— 


Décret du 12 avrij 1527 portant nomina- 
tion dans l'ordre nationa] de la Légion 
d'honneur. 


il 1947, est 


Par déerct en date du 12 avi 
halional de la Légion 


nommé dans l'ordre 
d'honneur : 





(A til pos hume.) 

DE MONXTEORT , , enseigr de vaiscenu 
de 1re classe: officier d'élite plein d'allant et 
de bravoure, D l “ent ineur d'hormmes. A 
montré s belles qualités mililaires tant 
au cours des opéralions de Cochinchine avec 
la compagnie de la BR. M. E. O0. ct au com 
manlement d'une jonaue armée qu'au cours 
des épéralions du Tonkin, Cominandant d'une 
compagnie de fusiliers mari de Ja {re flot- 
tille fluviale de fusiliers marins chargée du 
Hello *e d'un auart er d'Il phong lors des 
coimbalts de novembre 1956, à €lé mortlelle- 
ment" blessé à son poste au cours d'une re- 
cu il le 27 novembre, Deux fois cité. 

{ Lu ! fn] t 1? LE iput 1 
de la Croix de gue ivee paln 





ED Q— ——— 


Décret du 14 avril 1847 portant nomination 
dans l'orûre naticnal Ge la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret du Pri sident de la Répubili- 


que en dale du {4 avril 1917, rendu sur la 
proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de la marine, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur en date du 1 avril 1947, 
portant que Jes dispositions dudit décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en 1 ‘ur, est nommé dans 
l'ordre national « Lé ion d'honneur le 
premier maitre mécanicien d'aéronautique 


dout le nom suit: 


Au grade de chevalier. 
(A titre posthume.) 


CLERC: (Gustave), L remier maître mécani- 
cien d'aéronautique olant des équipages de 
la flolte, mié 12 OT a Méduillé du 1 juillet 
1937, Cité à l'ordre de la a+ e nationale par 
décision n° 32 M. M. G. REC du 20 janvier 
4917. Mécanicien See nt d ( tite, avant toujours 
fait Dreux e des Pl is belies qualités d'’allant, 
de conscienre professionne lle el militaire. Tué 
U! orvice coilnm à dé le 9 décembre 1916. 


DE SE PA 














Commission consultative du plan 
de licenciement ou de dégagement. 


, 


Le ministre de la marine et le ministre des 
finances, 


Vu la loi no 46-195 du 15 février 1946 rela- 


live aux effectifs, au recrutement, aux limites 
d'âge des fonctionnaires et agents du ser- 


u les instructions Æ0/P/4 et 41/B/G du 98 f4- 
vrier 1946 relatives à l'application de la loi 


Art. 4er. — Il est institué au ministère de la 
marine une comimission chargée de donner 
son avis sur les modalités d'application au 

neiement ou de dégagement établi 
conformément aux dis; osilions de l'article 1er 
de la loi no 46-195 du 15 février 1916. 

Art. 2, — Gelle commission est présidée par 
un conseiller d’Elat. 

Elte est composée : 

a) De quatre représentants de l’administra- 
tion : ; 

Le chef de la section administrative; 

Le directeur central des construclions et 
armes navalcs; l 

Le directeur de la comptabilité générale; 

Le contrôleur àûes dépenses engagées; 

b) De quatre représentants des 
tions syndicales : 

Un représentant du syndicat du personnel 
de l'administralion centrale; 

Deux représentants de Ja C. G.T.; 

Un représentant de la C. F. T. C. 

Art. 2. — pourront être entendus avec voix 
a pour les questions les concer- 
nant, les directeurs ou chefs de service au mmi- 
mr de la marine ainsi qu'un délégué de 
chacune des organisations syndicales du per 
sonnel. 


organisa- 


Art. 4 — Ie 
Journal officiel la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 14947 

Pour le ministre des finances et par ordre? 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ministre de la marine par intérim, 
MARCEL ROCLORE. 


présent arrêté sera publié au 
ut 





MINISTÈRE DE L'AIR 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Décision pu 24 Mars 1947 


Sur la proposition du ministre de l'air, 
le président du conseil des ministres cile : 


A l'ordre l'armée aérienne. 
BETBEZE (Antonin-Alexi is-Je ‘an), lieutenant, 
2% régiment de chasseurs parachutistes: 1ieu- 
enant parachutiste plein de bravoure et d’al- 
lant, possédant toutes les qualités du chef. 
Quoique gravent nt blessé à l'entrainement et 
incom plèl tement remis, a tenu à reprendre sa 
place auprès de son unité engagée. A dirigé 
alors avec plein succès les patrouilles offen- 
sives sur Ploermel, Erdeven et le poste 
d'écoute et de D. GC. A. de SaintSymphorien 
dans ie Morbihan. A effectué aussi avec sa 
seclion une audacieuse pa trouille de recon- 
naissance sur Autun et Chalon-sur-Saône, du 
8 au 11 septembre, traversant à deux repri- 
ses les couloirs de repli des divisions alle- 
mandes, A participé à ja libération de Paris. 
Cette citation annule et remplace celle 
accompagnant l'attribution de la croix de 
chevalier de Ja Légion d'honneur effectuée 





té) 
ne décret du 30 octobre 194% et comporie 
‘attribution de la Croix de guerre ave 
palme. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
— es p»-- —- 


, 


DÉCISION DU 2% MARS 1947 PORTANT 
ANNULATION DE CITATION 


Sur la proposition du ministre de l'air, je 
PI ident du conseil des minisires décide 
d'anni ul ler la citation à l'ordre de l'arme 

\è : É re chef Thomay 
sion en date du 
n fait doub!e em. 
intéressé par dé, 


oût 196. 










p'ol ‘ari ordée 
cision n° 991 en date du & 
Fait à Paris, le 24 mars 
PAUL RAMADIER. 

— D D— 


DÉCISION pu 8 AVRIL 1947 





Sur la proposition du ministre de l'air, 
le président du conseil des ministres cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


SERMET (Gérard), capitaine, groupe ds 
transport 1/34 « Béarn »: officier de grarde 
clase, aliiant à des qualilés professionnelles 
r@narquables, un Sa PRERIERRS. à 
æmandant le S/G, M. T. A. en zone Nord, 
effectué malgré jes À ges ge son ren. 
dement vingl-quatre missions de parac hutage 
Sur le Haut-Tonkin, dans des condil ions àl- 
mosphériques des plus défavorables, A ainsi! 
mérilé l'éloge de es chefs et l'admiration de 
£ses camarades de combat. 

CORREY (Gaston), sous-licutenant, groupe 
de transpo rt 1/3 « Béarn »: officier radio de 
granxie classe, alliant à des qualités profes. 
sionnelies remarquables, un €Courage «et un 
inépris du danger exemplaires. A effectué dans 
ja région du Haut-L d0, vingt-deux missions 
de guerre en quatre-ving at-trois heures de vol. 
Volontaire pour toute mission, a largement 
contrib 16 par des parachutages de vivres et de 
matériel, au soutien des troupes engagées à 
terre, méritant l'éloge de ses chefs et l'ad- 
miralion de ses camarades, 

PIERRE  (André-Chanes), eous-lieutenent, 
groupe de ransport 1/34 « Béarn »: ofticier 
radio de remi ier ordre, all jar it à des qualités 
profe Per les remar jual JC 's, un <ourase et 
un mépris du danger exemp'aires. A participé 
activement aux opéralions de parachutuse et 
de transport de personnel, matériel et LL °3 
dans la rc gion du Haut-Laos, Toujours volon- 
aire pour les missons Fr plus périlleuses, a 
effectué en un mois, trois séjours sur une 
base avancée, logeant et vivant dans des 
conditions précaires, a accompli au départ de 
celle base, dix-neuf mx ssions de parachiite ve 
en cinquante-tr ois heures de vol ste alions, 

mérilant ainsi l'éloge de tous ses chefs 

CARON (Paul-Jean-Jacques), aspirant, grourx 
de transport 1/34 « Béarn »: pilote très ex} 
“rimenté qui, avant la signalure des accords 
franco-vielnamiens et le dé barquement des 
troupes françaises au Tonkin, a accompli 
plusieurs missions de transport dans des ré- 
gions parÜculièrement hostiles. A, par la suite 
accompli dix-sept po der de “parachutage an 
profit des troupes qui dans le Iaut-Laos :ibé- 
rèrent Luang-Prabang. A pleinement réuesf 
toutes les missions sur une région très monto- 
gneuse, et par de mauvaises conditions at- 
mosphériques 

CARREL (Armani-Robert), adjudant, groupe 
de transport 1/31 « Béarn »: sous-officier mé- 
canicien de grande valeur, plein d'allant et 
d’un courage mazgnifique. A participé active- 
ment aux Opérations de parachulage” et de 
transporl de perconnel, de matériel et vivres, 

dans Ja région du Ilaut-Laos, totalisant dix- 
sept missions en cinquante-deux heures 
trente, Malgré la fatigue résnltant du elimat 
et du travail intense qui lui avait été de- 
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mi indé, a refusé tout repos, afin de poursuivre 4 le tr ! PLU % oi L 
ja tache entreprise aux côtés de ses cama- VE ee mp 06 le 
rade. OU E ee Fe Fe aenx 
WARIN (André-Robert), sergent, groupe de r réa des 1 . ail ; ; 
transport 1/34 « Béarn »: sous-officier radio de I nna vute BARON (Marce , 
prem.ez ordre, alliant à des __— profes- int-Hubert, très f : cree 
onneiles ge narquabies un courage et un é ti Le {41 janvier » >. À. S \ 
mépris du danger exemplaires. S'était déjà de troupes du t fort 1 > 
disti ingué di irant la campagne de Tünisie et r, avec S LAN x 
ja campagne de France, effectuant treize mis- | 1 £ * : S 
sion 1s de guerre. Dé signé pour l'Extrêéme- de et S s qua S ex I i 1 
Orient, a largement @ontribné par des para- , - coec: : 
chulages de vivres et matériel, au soutien S divers « 1 dans 
des troupes € engagées à terre, méritant ainai il s’enk a vers | . t 
l'éloge de ses chefs et l'estime de ses cama- M ce, d Ù Il s t 
rales de combat. , ksT \ 5 des R 3 
Ces cilations comportent l'attribution de | ramena 10 priso nine gr Le M € t Es 
la Croix de guerre avec palme. comparés aux per! ré Pa mont te ui ft {ot 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. prouver à son unité keère (2h! « MS GES pue « , 
la manière du li Ri- ! y opil a 
PAUL RAMADIER. fficacité et son sens d nbat | © = en es se 
; : J 3 « - 
° r NES ; ° Sa Tr « Û il dé À division 
ZIRNHELD (André), asnirant de réserve, {re à ifant e D ] { en 11 - 
LA om je d’intanterie de l'air: A effect \nd \ de ses \euse- 
DÉCISION DU 11 AVRIL 1947 comene chef de groupe, d tx Ja A ps j2 ment en 1 d € s ennemies 4 4 
eu 13 juin 1912, un raid particulièrement renst ts d’im re € le | 1m la 
Sn icieu X sur ’aérox one à r{ ] } \- pou s O'MU « ] D £ 
Sur Ja proposition du ministre de l'air, i), Faisar at pi mure de . sant et EF profit de laquelle il trava ai Jin 
le président du conseil des ministres cite: ‘ ité remarquah:es, auter suc | neooN [Maroli sresg 
céssivement six avior sis ue _ (Marcel-Eugéne-Ferna 1) nt 
bats de à MERE avoir attaqué et mis | 2° cégiment de Ghasseurs parachuusIes: para” 
A l'ordre de l'armée aérienne. nade les ser nti A es hutiste S. 4. S. d vaieur et d'un mériis 
LE BARS (Jean), sous-tieutenant, % régi- | tion. À LD ie à 
ment de chasseurs parachutistes: brillant of- | S9T2anis ST espere 
ficier de réserve dont la conduite au feu lui | Ve période dr ne l'offen- 
valut en juin 1910 une très élogieuse cita- Ville armée. le 7 me | 40% k vs « 
tion. Fait prisonnier et évadé deux moïs plus VASSELIN (Jean). adiudant, {re com . + hi 3" à 9 
tard, le sous-lieutenant Le Bars se dévoua | d'infanterie de la D Ep use - 
très tôt à la cau<e de la résistance à l'oceu- dévéué g pe L'air: Cu ] E MC It À } cfuse de si ja L 
ant, Allant railié les éments du 2 régiment eiliabe lus brilrse loi Te Van emshalle “tie ls 
de chasseurs parachutistes en opération dans Tunisie, Au COUS d'une rencontre vec lénerge d es. 
les Côtes-du-Nord, il fut distingué et pris avec des autoænilr rail'cust del mandse 4 ot 1! RTE A bre h : 
comme adjoint par Je commandant du batail- | piste de Gabès à Me ekill d in n re “+ S : DONS SRE 
ion du secteur de Guimgamp. Comme tel il } au 2 janvier 4 fait Dreun e d’ rh j to de F1 ” re nT 
participa à des combats sinzutiers et à des | tive et de ‘sang-froid en commaridant li nnques qu'à main- 
opérations d’une audace folle. Du 10 au 21 juin | à très courte dist ant Le ER cote t PR rares 
#94, harcètement sans cesse croissant de | ennemis. Sa voiture mise hors de ser | So Somdet qi 
l'ennemi en station ou en mouvement vers | réussi à décrocher à ied re Le dl à à du combat di- 
le front de Normandie. Le 22 juin, déraille- | Livré par des indigèr  e À. 
nent et destruction d’un train de matériel le 93 “anvier codée ice dhrast stat Ces citations comportent l'attribution de 
d'artillerie destiné aux renforts de Norman- | ab | Ja Croix de guerre avec paime 
die. Le % juin, infiltration avec son chet et he (Michel), sergent-chef, % régiment > : P 
un parachutiste à travers le réseau barbeïé | de Chasseurs parachutis s-officier éner- | Fait à Paris, le 11 avril 1947 
et la garde de l’imporlant dépôt d'essence de gique et courägeux. EÆi 16 dès 1910 aux for- OI 
and dont is font sauter les quatre as frat icais$es libres, ncOrNnOTÉ SUT 5a | PAUL RAMADIER, 
réservoirs, L’ennemi s'étant décidé Struire | deMande à la ire compas d'infanterie de | 
leurs terribles adversaires engagea Sr de l’air. Prend part, en j \ un raid sur | SR à di 
des forces considérab'es qui ne purent mor- | l'aérodrome ennemi de ry (Cyrénaique) à | 
dre leu position et q li Se replièrent en lais- ‘a suite du quel, pl à su situation sans | D OX i \ Gi, 
£ it 100 morts et 490 blessés sur le terrain issue, il est fait pirs ade le 11 sep- | I 510 l 1 AVRIL 1947 
pu Li blessé à ]a jambe, le sous-lieutenant nr 1913 du camp 6 \ Bersamé | 7 
Bars participa à l'attaque et à la pris (Italie) et réussit à franchir la frontièr lisse EE Fa 
Guingamp, le 7 août 191, au St de la quelle 16 | le 16 octobre 1913 e a Sur la proposition du ministre ae J'ai 
da liaison fut faile avec les premières unités VIDAL (Michel). sergel le président du conseil des ministres cit 
de reconnaissance américaines. de chasseurs par: hutiste 
RAUFAST (Loïc), sous“icutenant, 9% régi- | Passe en Su en « l ce aérien 
ment de chasseurs parachutistes: excellent France en juin 1911 
sous-liou tenant, à toujours su, grâce à son Haute-Savoie où fl co! 1 ne.) 
sang-froii et à son calme, mener à bi en les | unité de patri | le capita officier 
patrauil es offensives dont "il était char of. Le dance. P6 | 2 et ‘ is 
26 décembre 19:14, à Smuid (Be! ique) il at- | Sur Saint-Ging ( es en AT , r 1e 
taque l'ennemi et le met en fuite après avoir de Thonon-|  Admirab entraîneur 
tué quatre Alemands. Le 12 jar wwier 19%3, | régiment ap s nuit 6 ra < 
à la tôle de son groupe, il entre à Saint: | Savoie. Paracl Eve À mé pdt 
Hubert encnre occupé, y fait plusieu rs | Pré opérations je es au 
Cl ers et fait flolter le drapeau français sur # 23 4 nl 10,2 #5 
| Loti | LIAUTAUD (Jean-Marie-All sous-lieute 
RICH RD (Maurice), sous-lieutenant, 9% ré { TA ; 27 page Gt der nie ne xis), HCULE- 
giment de cl hass eurs Lnse huti Du de ré BR ae M: + A dre ne-Fernand ' Ca] oral, 2° : po) : on À ali LI d s pi he sen!ti- 
dans les Ardennes belges avec S0n ant de 2 1 Rue rs se ITS pre taci ae : ] #à. | _ L 1 oû 19:14 | y 
parachutistes S$. A. S au moment le plus britannique w se ar; E À Poe A. S 1 tal de relie PURE 3 ner, An 
rs ial de ja contre-0 offensive du maréchal von | avec son unité dans = forêt 4 , Mérivai AU tratif de Salon, à été ar! té par les Allemands 
tundstedt, le sous-lieutenant Richard, chef | 21 juillet 1951. Dès lbs trenliers énvhoument IX ( le Tain-'Hermitage. Sans motifs 
d'une section de Jepp mitrailleuses de recon- | i! se distingua par cag “br ant , A ET connus à été f sur e, 4 Le Les 
SNrRRAES, se distingue dès les premiers jours | combattant parachuliste. à ad De. de | éoux officiers et un lat qu'il a noagneit 
e la campazne par ses patrouilles hardies septembre 1914, il 1 le ap au 2c 
et profondément enfoncées dans les lignes dans 1e “AE ne d: . Le es 198 Qpses ions BARAT, (Maurice), Serz hef jeune 
ennemies, Le 31 décembre 41944, il älisen le Charité, Luzy, Fou lAvallon, Sens, Cosne, la | eous-officier radio mit ur engagé dès 1910 
secteur Bur-Tellin, Bel'evaux-Rasieigne, solide- | cieux éur les Soins de mains auda- ! aux F.A.F.L., a moniré un esprit combatlif ( 
ment tenu par l'ennemi et rapp VE he TR et les P. C. | toutes occasions, élait un exemple de courag 
et rapporla au com- | ennemis, atlaque des convois FAX h , t un exemple de cour 
mandement allié des rensei; gnements d'une | de muniti qe des convois el des dépols | et d'abnézation aux yeux de tous st en a 
importance capitale po TJ la Suite des opéra- | lés onstunet Fi rer ns les groupes is0- ! gades, A participé aux campagnes d'Abyssi v 
tions. us la nuit di 4 au 5 janvier 1915, TE chargé d le mission à cause | de Koufra et de Lybie. A “trouvé la mort rL au 
en se rendant à travers les bois enneïsés sur | l'unité L 2 Pre Ph Ds çais s par les chefs de | cours d’une mission le 3 juin 1913. 
la route de Grupont à Saint-Hubert, il démina | avec une rare ‘aud: 4 les accomplit toutes | Ceilte citation annule et remplace celle 
une partie de l'itinéraire. 11 posta une em- | sang-froid HS scrgr 4 et un remarquable | accordée à l'ordre de l’armée de l'air par 
buseade qui surprit et attaqua un convoi com- d'uñe mort certaine p'usieurs d'e:le 11 sauva | ordre en date du 3a dt 1913 du g | eom- 
ne 7 eurs Mmaquisards et mandant les for à nnes ir ni «es en 


posé de 3 aulo-mitrailleuses, 4 camion che: 





œlnis nr sc : 
Anglais tombés dans une embuecade ennemie. 


Grande-Brel 
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pa me meme 





HARBINSON (Frédérick-David), soldat de 1re 


classe % RC.P. : modèle du parfait combat- 


fant calme, courageux et dévoué à son devoir 
gdasqu'aux plus grands sacrifices. Parachuté 
au nord de Va jar nuit dn 7 au 8 
jun 1911, à I l on 4e rense 

en et d de Ja voe ferrée 
Kant ] Fait er 4 s des 
osCra ent le ‘e { our la 
rec! hntistes à e combat 
da b le Trédion {Mon \ él& fusilk 
et brû 11 j 191% après à I 1jour 3 
eufusé « ni ti î. 

Ces « tior comportent l'attribution de 
la Croix « "LICE Vé part 

Fait à Paris, le 14 avril 1947 


1h} N DU 1% AA 1 
Sur La 1 b | du ministre le ] ir, 
A I 
(A £ ne.) 
SOHLI \GER J 1 . & uine 
C'roupt lili ] “u | : 
Ti r e de k l 1 &C- 
r a de repi \ « i d'avait 
goussé à venir au groupe 1 | 
IWErS £ es ér A « 1 li 
bat, Ss ne € sa { 
uvail « s d'« me &t ä«Wi ‘ 3 
Camait Vena d'il ue e &£ ‘ 
01 D és «ist es 4 i 
titud * mn » nn ! { ] 
CC A LI n LE e {Ti 
Jiuss l « sacru ure re 
OH À el *% rasa dans 1] { 
«8 7 21 anars vi la: cra f r > 
in « l bat exe e de vaicur 
et un (el » dé Sa ve 
] ECARD (Mau , lieutenant, groupe 
de | ement moven 4/19 « Gascogne » 
(f le camp du général chef d'état 
c r 1 de l'air, a den ié a1 insis- 
1 e i X ©p (l ns & nnes 
4 dans s él iges au ] VE {4 
ue 0 t r de Il D' e énerg e re- 
} rq 6. a navé de 1 ) Nr 1 Cours 
“0e D à (XX ti! & T tues diff ‘8 par 
L ») \ 1e T4 e € me dt e el 
I 1 mai à participé à l'attaque de 
‘om ons routières ennemies en Italie 
“« raie. L'excellent résultat de cet!e action 
a eu pour suite l'arrût de l'arrivée des ré- 
éerves ennemies dans un secteur particulière- 
vnent important, Au cours de cette mission 
m eu son avion gravement endommagé, <e 
qui 1 sita un atterrissage farc6é eur un 
rrain he du front. Le 18 août 1844, au 
b P 


ou in ! à sur des batteries lour- 
«les défendant l'accès d’un port important, 
son avion ayant été gravervent touché, est 
resté à son poste jusqu'à ee que l'objectif 
ait él6 alt ee” Est disparu en mer, au large 
‘des côtes de France ‘avec l'équipage. Cette 
viation annule et remplace celle accordée 
à d'ordre de l'armée aérienne par décision 
mo 91 en date du 2 octobre 49484. 

MEUNTER (AndréMarle-Eugène), lieutenant, 
€groupe de bombardement moyen 1/19 « Gas- 
cogne »: jeune officier pilote, ayant toujours 
fait preuve de courage d'audace et de calme 
réfléchi. Totalisant plus de vingt missions 
«ie guerre. Le 18 aoû', en attaquant des posi- 
tions de batteries près d'un port très forte- 
anent défendu, à étê pris violemment à partie 
Par une D. C A. ennemie intense. L'avion 
ayant lé gravement endmmagé, a tenm sa 
me dans la formation pendant le bombar- 
dement, réusissant à larguer ées bombes effi- 
<acement sur d'objectif, Aussitôt après l’atta- 
«ue a disparu en mer à proximité des côtes 
de France. Cette citation annule et remplace 
gele accordée à l'ordre de J'armée aérienne 
Bar décision ne M en date du A1 octobre 4944. 
1 GUELOU (Jean), sous-Heutenent, groupe de 
Dombarniement maoven 1/19 « Gascogne »: 
Wadio tnitrallenr d'éllle avant toujours fait 
meuve de @urage, d'audace et de calme ré- 
Héchi. Totalisant plus de vingt missions de 

uerre, Le 148 goût en attaquant des positions 
jo batteries mràs d'un nort très fortement 
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défendu, a été violemment pris à parti par 
une D. C. A. ennemie intense. L'avion ayant 
été gravement endommagé, a tenu sa place 
dans la formation pendant le bombardement, 
éussissant à larguer ses bombes efficacement 
sur l'objectif. Aussitôt après l'attaque a dis- 
paru en mer à proximité des côtes de France. 
Celte cilation annule et remplace celle accor- 
dée à l'rdre de }J'armée aérienne par déci- 
sion n° 91 en dale du 21 octobre 194, 

DE SAXCE (Armand) sous -lieutenant, 
croupe de chasse 3/2 « Alsace »: pilo'e animé 
d'un incomparable esprit agressif, comman- 
dant en second l'escadrille « Strasbourg » 

lpe de chaste « Alsare ». En opéra- 
depuis plus de trois ans, a pris part à 


nombre <onsidérabe de combats. Porté 
ru en Hokande, le 10 avril 1955, au cours 
anission de mitrailage au <od. Mérite 
d'être cité en exemple à tous Iles piotes 
francais pour sa modeslie et son admirable 





‘ in du devoir, Celle citation annule 
et remplace celle accordée à l'ordre de la 
1 aérienne per ordre général.n° 3 en 

date du 2 juin 1955. 
ZiEBORRA (Charies-Louis\, sous-lieutenunt, 


groupe de bombardement moyen 1/19 « Gas- 
cogne : Jnilrailleur navigaleur bombardier 
d'élite ayant toujours fait preuve de courage, 
d'audace et de calme réfléchi; totalisant plus 
de vingt missiops de guerre. Le 18 août, en 


iliaquant des positions de batteries près d'un 
port très fortement défendu a été pris par 
une D.C.A. ennemie intense. L'avion ayant 
Clé {très gravement endominagé, a tenu sa 
place dans Ia formation pendant le bombar- 
dernent, réussissant à larguer ses bombes ef- 
ficacement sur l'objectif. Aussitôt après l'at- 
laque, à disparu en mer à proximilé des côtes 


le France, Cetle citalion annnle et remplâäce 
celle accordée à l'ordre de l'armée aérienne 
par décision n° 91 en date du 21 octobre 1914. 


GARRIGUES (Marcel), sergent-chef, groupe 
de bombardement moven 1/19 « Gascogne »: 
deuxième pilote d'élile ayant toujours fait 

uve de courage, d'audate et de calme ré- 
fléchi, totalisant plus de vingt missions de 
guerre. Le 48 août, en allaquant des positions 
de batteries d'un port très fortement défendu, 
a été pris violemment à parti par une D.C.A. 
ennernie intense. L'avion ayant été gravement 
endommagé, a tenu sa place dans la forma- 
lion pendant le bombardement réussissant à 
] er ses bombes efficacement sur l’objec- 
tif. Aussilôt après l'attaque, a disparu en mer 
à proximité des côtes de France. Celte cita- 
tion annule et remplace celle arcordée à l’or- 
dre de l'armée aérienne par décision n° 91 
en date du 21 octobre 1911. 


LARCHER (Emile), sergent, 2° G. A. O. A.: 
excellent sous-officier. Jeune pilote plein 
d'allant et de courage. Volontaire pour les 
missions les plus dangereuses, s'est distin- 
gué dans les combats pour la pacificalion de 
l’Indochine, et particulièrement dans le sec- 
teur Sud (Cochinchine) où, par des mitrail- 
lages et grenadages à très basse altitude, a 
été un appui précieux pour les troupes à 
terre, a coulé deux jonques ennemies. Le 26 
septembre, au cours d’une mission d'observa- 
tion au profit d'unités amies engagées duns 
la région de Duc-Hoa, a été abattu en flam- 
mes. À effectué depuis son arrivée en Indo- 
chine 5% h. 05 de vol:de guerre, en vingt- 
deux missions. Déjà cité au œurs de cette 
campagne. 


BARRIERE (Marcel), caporal, groupe de 
bombardement moyen 1/19 « Gascogne »: 
jeune mitrailleur mécanicien d'armement 
d'élite ayant toujours fait preuve de courage, 
d'audace et de calme réfléchi. Totalisant dix- 
huit missions de guerre. Le 18 août, en aftta- 
quant des positions de batteries près d'un 
ort très fortement défendu, a été pris vio- 
emment à parti par une D.C.A. ennemie in- 
tense. L'avion ayant été gravement endom- 
magé, a tenu sa place dans la formation pên- 
dant le bombardement réussissant à larguer 
ses bombes efficacement sur l'objectif. Aus- 
sitôt après l’altaque, a disparu en mer à 
proximité des côtes de France. Cette citation 
annule et remplace celle accordée à l'ordre 
de l’armée aérienne par décision ne M1 en 
date du 21 octobre 41944. 


BRULEBOIS (Jean), caporal, groupe de 
bombardement moyen 41/19 « Gascogne »: 
jeune mitrailleur mécanicien d'avion d'élite, 


iare 





Ayant toujours fait preuve de courage, d'a 
dace et de calme réfléchi. Totalisant dix-nent 
missions de guerre. Le 18 août, en allaquant 
des positions de batteries près d'un port très 
fortement défendu, a été pris violemment a 
parti par une D.C.À. ennemie intense. L'avion 
ayant été gravement endommagé, à tenu sa 
place dans la formation pendant le bombar 
dement réussissant à larguer ses bombes ef. 
ficacement sur l'objectif. Aussitôt après l'at. 
laque, a disparu en mer à proximité des co. 
tes de France. Cette citation annule et rem 
place celle accordée à l’ordre de: l'armée a. 
rienne par décision n° 91 en date du 21 octo 
bre 41941. 
Ces citations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 
Fait À Paris, le 14 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
6-6 &-— 








Décret du 14 avril 1947 poriant promotion 
dans la Légion d'honneur. 


———— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président äu conseil 
des ministres et du ministre de Fair, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre, 

Décrète : 

Art. 14°, — Est promu dans l'ordre ma- 
tional de la Légion d'honneur eg titres 
de guerre exceptionnels ayant fait l’objet 
de citations antérieures et faits de résis- 
tance : 

Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 

ROBIN  (Robert-Henri-Emile-Eugène), géné. 
ral de brigade aérienne (en congé du per- 
sonnél navigant). 

DONNE (Robert-Marie-Olivier)}, capitaine de 
réserve, 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
Mann au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENT AURION. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


+0. 





Décret du 14 avril 1947 portant promotion 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est promu dans l’ordre ns- 
tional de la Légion d'honneur pour titres 
de guerre exceptionnels et faits de résis- 
lance : 

Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang 
à la date du présent décret) 
MARTIN (Pierre-Raymond), capitaine de ré- 
serve: officier de réserve d’une valeur indis- 
cutée. A été amputé de la jambe droite à la 
suite d’un combat aérien en 190. A peine 


Le 


Dé 


Le 

















minier 
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dE mi . 
guéri de ses graves blessures, a organisé la 
résistance dans un important secteur de 
Seine-et-Oise. Membre de l'O. C. M., à eu une 
conduite exemplaire dans la clandestinité. A 
été arrèté par l'ennemi et incarcéré pendant 
six mois. 
Cette promotion comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 
Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
Éexécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
Lancaise. 
Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 
VINCENT AURIOD, 
Per le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'air, 
NDRÉ MAROSELLI, 





Décret du 14 avril 1247 portant promotion 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 194 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre, 

Décrète : 


Art, 1°. — Est promu dans l’ordre na- 


tional de la Légion d’honneur pour titres | 


de guerre exceptionnels et faits de résis- 
tance ayant fait l'objet de citations anté- 
rieures : 
Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 

FORT (Louis), commandant (cadre de ré- 
serve). 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


6 0 +- 





Décret du 14 avril 1547 portant promotion 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

. Vu l’ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la gucrre, 


Décrète : 


Art, 4%, — Sont promus dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur pour titres 





de guerre exceptionnels et faits de résis- 
tance : 


iCICT. 


Au grade d'o{ 
(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 
LOIRAUD (Georges -Pierre-Alexand 
tenant-colonel, service du personnel n i 
armée de l'air: officier supérieur d'un rare 


mérite, animé d’une foi patriotique inébranla 
ble. Entré dès 1942 dans la lutte active contre 
l'occupant, mène dans la région de Limog 
une offensive continue et efficace contre l'« 
nemi. Chef adjoint départemental de FA. S 


a été pour tous un modèle de courage et d'ab- 
négation. 

MATE (Henry), commandan 
officier supérieur d'un mérité | 
Membre du réseau Alliance depuis 1941, € 
devenu un agent excellent dans 
Saumur. Dénoncé, à été arrèlé par l'ennemi 
le 18 septembre 1913. Après \ internement 
au camp de Compiègn $ porté au camp 
de Buchenwald, 

VIART (Georges-Auguste-Alfred), comman 
dant, 2e région aérienne, base aérienne du 
Bourget: officier supérieur qui à fait preuve 
des plus belles qualités de courage dans la 
Résistance. Créateur d’une unilé, a élé un 
chef exemplaire au maquis où il a vécu à 
partir du 17 septembre 1913. S'est maintes 
fois distingué à la têle de sa formation lors 
des attaques de colonnes ennemies et de sa 
botages et notamment en procédant au net 
toyage de la forêt de Dracy (Yonn 


e,aewt 


Ces promotions comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 


ATt: 2. Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal sfficiel de la République 
francaise. 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air 
ANDRÉ MARNOSELLI, 


—< € S-- — —— - —- 





Décret du 14 avril! 1947 portant nromotion 
dans la Légion d'honnecr. 
Le Président de la Répu 
Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 
. Vu l'ordonnance du 7 janvier 19%4 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre, 


Décrète : 

Art. 1°, — Est nommé dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur pour titres 
de guerre exceptionnels et faits de résis- 
tance : 

Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 

CROS (André-Lucien-Louis), lieutenant-co- 
nel, commandement supérieur des Ecoles: of- 
ficier d’une conscience professionnelle hors de 
Entré en juillet 1913 au service C. ©. 

. A. de la région du Centre, s’y distingue 
par son activité {fnlassahle. Affecté à l’état- 
inajor de la Résistance de la région R5,:se 
signale par son inlassable dévouement et son 
courage tranquille. À assuré ce service impor- 
tant jusqu’à la libération du département de 
la Creuse. 


Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec paline. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 





——— 
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ES au Journal officiel de la République 
ranecalise, 


Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 


Par le Président de la R 


Le présidi nt du conseil des minist : 
PAUL RAMADII 
Le 7 istre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
—_——————— (D @- _——… 


Décret du 14 avril 1947 portant promotion 
dans la Légion d'honneur, 


Le Président de la Ré il lique, 

Sur le rapport du président du consefñ 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
live aux décorations décernées à locca- 
sion de la guerre, 


) 


Décrète : 
Art. 4er. — Est nommé dans l'ordre natio®æ 
nal de la Légion d'honneur pour titres de 
gucrre exceptionneis et faits de résistance: 


à la date du présent décret.) 
BESSON-GUYARD (Maurici lieutenant de 


réserve: Officier de réserve anin d'un 
ardent patriolisme et d’un grand sens du de 
voir. Abatlu en flammes avec son avion au 
cours d’une M ion de bom ment en vol 
rasant en |: que, fait ! r, le à 
la troisième tel \ Rejoil ilôt les 
rangs de la Ri ie f e où il sert 
brillamment jusqu'à la libét à du terri 
loire. ; 

Cette nomination comporte l'attribution 


de la Croix de guerre avec palme. 


Cette citation annule la citation à l'ordre 
du régiment n° 772 du 26 mai 1945. 


Art. 2. — Le pré ident du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char 
er chacua en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal officiel de la République 
françai 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENT RIOB, 

Pa { P1 t la | 

Le pret side t du « iseil d ri { , 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI 
0-8 0——— 





Décret du 14 avril 1947 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseû 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre, 

Décrète : 

Art. 4%, — Sont nommés dans l’ordré 
national de la Légion d'honneur pour 
titres de gucrre exceptionnels et faits da 
résistance : 

Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang 
à la dale du présent décret.) 

JANSSENS (Charles-François), commandant 
2e région aérienne C. I M. no 233: officier 
supérieur d'un rare mérite, Dès novembr@ 
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14942 adhère au mouvement Combat et entre 






dans la lutte contre l'ennemi. Arrêlé par 
l'occupant est intern uccessivement aux 
camps de Modane et d'Embrun. Dès sa libéra- 
tion reprend son activité dans la région du 
Nord 
LE JAMTEI Em August commandant, 
air Autriche: officier supérieur d'un rare Cou- 
rare | dan le ra de 1! h lance 
s’est dist 16 pat on à l utenue 
Arrêté par l'en \ été dé] \ Buchen 
wald le epter { 194 L | mois 
acpori l 
\ 1 Jean ’ t, transit 
«s Ajr » o 24i of! r Go nau valeur et 
| ) pr )Tu } é d a 
V à ») Ce 1 foi 
el n Anrt ‘ { é une 
p n en 1% el er é durant 
0 In i hi, 4 €éié à té une se- 
{ rd | 17 à 19: { de P T'ié Si 
\ OL NL valid et à Dachau, 
# M de dépor 
} } Ge À 1a : service 
x ie ! haute valeur, 
n FE », à rendu 
« ‘ tri 1 E. ‘M. inter 
lié. A fait preuve en maintes circonstan- 
ces d'1 ran et d’un dévouement magnifi- 
ques à que d'une foi ardente dans :es des- 
{ 1 pays. Arrôté par l'ennemi le 27 mai 
1954 et i ircéré, a une attitude digne d'élo- 
ges durant sa détention, 
Cette citation annule la citation à l’ordre 
de la division n° 654 du 19 avril 1945.) 
COPPIER  (Jean-Joseph-Henri}, comman- 


dant: officier d’une haute vaieur profession- 
nelle, létaché près de l'E. M. allié, a été 
parachulé en France où il a créé un impor- 
tant réseau de renseignements. Est revenu à 
Alger par l'Espagne en mai 1911 après deux 
arrestations et deux évasions. Est reparti re- 
joindre son réseau par parachulage aussitôt 
sa mission en Afrique du No terminée. 





DELMAS (Eugène-Français-Jean), comman- 
dant, # région aérienne: officier supérieur 
d'un mérile excptionnel. Entré dans ‘es rangs 
actifs de la Résistance, s'y dislingue par son 
aclivité inlassable, Arrêté et torturé, ne dé- 
voile sien de son organisation. Libéré, conti- 
nue à œuvrer pour la cause nationale. Traqué 
à nouveau par l'ennemi, rejoint les Forces 
atriennes françaises libres par l'Espagne, le 
40 mai 1953. 


BOISSIER (Eugène-Ulysse), lieutenant, état- 


major 4° région a nne: officier d'un mé- 
rite exceptionnel, Devenu chef militaire du 
imnaquis de Lasalle, y dépoie une activité 1n- 
tel intre l'en ji, notamment à Pont<le- 
d'Ilrault le 17 juillet 1944. À été grièvement 
b] : le 9 août 1914. 
» citation annule la citation à l'ordre 
de la d ion nv 26 du 4 janvier 19%à.) 
MARCHAL (Jean-] e.Ma Re lieutenant, 
élat-major général armée de l'air: officier 
animé d pus beaux sentiments patrioli- 
ques nililé san lance dans les rangs 
de la R lance. Adjoint au chef de secteur 
d un 1! 1, s'est d pensé sans compiler pour 
« I ies agents un rendement maximum. 
i ic{ “ constante, son mépris du danger, 
ont } nis ia transmission de renseigne- 


ments pwcieux à l'état-major aîlié 
(Cette citation annue la citation à l’ordre 
de la division ne 582 du 30 mars 145.) 


LEBLANC (Maurice), lieutenant, bataillon 
de l'air 117: officier particulièrement coura- 
geux. S'est donné corps et âme à la prépa- 
ration de la lutte contre l'ennemi, À toujours 
fait preuve d'un allant et d’une grande éner- 
gie. S'est notamment distingué les 40 et 
25 août 195 en capturant 97 prisonniers dont 
plusieurs officiers. 
(Cette citation annule la citation à l'ordre 
livi-ion attribuée par ordre général 
u 19 octobre 19%.) 


p} 
CL 


LANNELUC (Jeanierre), lieutenant, ba- 
taillon de l'air 117: officier particulièrement 
courageux et téméraire, A donné :la preuve 
le s ymbattivité au cours de muiltinie >} 
de sa combattivité au cours de multipies en 
gagements contre l'ennemi et au cours d'ac- 
Î 


1 


ns de sabotage. Au cours d'un engage- 





ment, le 13 août 19%4, a anéanti les occu- 
pants d’un véhicule ennemi étant lui-même 
bice pa bale 

Cette citation annule la citation attribuée 
jar ordre général n° 153 de la 18° région Imi- 





BERT (Bernard-Eugène), lieutenant, ser- 
s tékicommunications air: officier qui 





dès son retour de caplivité (rapatrié sani- 
taire) s’est signalé par son dévouernent et son 
patriotisme en adhérant à la Résistance. 
Chargé des enlèvement de matériel ratio sous 

ntrôle allemand, en a soustrait d'impor- 


quantités malgré la surveillance de la 

* et de la Gestapo particulièrement acti- 
ves. Dénoncé aux Allemands, a été arrêté 
le 4 juillet 19%4 et déporté en Allemagne, 
via Compiègne, au camp de Neuemgäimme. 

DOUCET (René-Joseph), lieutenant, école 4 
hasse de Meknès: officier de ‘haute valeur. 
E Ï dans les rangs aclifs de la Résis- 
tance dès 1932. En tant que commandant de 
:. F., a donné en maintes occasions la mme- 
le son courage en exécutant de nom- 
reux actes de sabotages d'installations enne- 
mies. À sans cesse donné le meilleur 
exemple au cours des engagements qui ont 
opposé son unité à l'ennemi. 

(Cette citation annule et remplace la cita- 
tion à l'ordre de la brigade no 157 du 9 fé- 
vrier 1916.) 

MASSUARD (Fernand-Henri-Louis) ,lieute- 
nan!, 3° région aérienne C. R. A. P. 207: 
officier de mérite exceptionnel. Agent d'un 
S. R. en terriloire occupé par l'ennemi. A 
servi avec courage et un dévouement à toute 
épreuve en de multiples circonstances, A été 
arrêté par l'ennemi le 15 mars 1944 et déporté 
au camp de Neuemgamme. 

(Cette citation annule et remplace la cita- 
tion à l’ordre du régiment du 27 décembre 
1945.) 

KERDONCUFF (Jean), sous-lieutenant, ba- 
taillon de l'air 117: officier qui s’est, dès 1942, 
donné corps et âme dans la lutte contre 
l'ennemi. Chef d’un secteur breton, a été 
sans relâche un animateur hors de pair. 
A particulièrement donné la mesure de sa 
combativité du 1er au 15 août 1944 dans la ré- 
gion de Huelgoat-Morlaix (Finistère), en met- 
tant 150 ennemis hors de combat et en captu- 
rant une centaine de prisonniers. 

(Cette citation annule la citation à l’ordre 
du corps d’armée attribuée par décision 
no 9/107 du 9 novembre 196.) 

DEMILLY  (Raymond-Georges), 
nant, groupe aérien d'entrainement et de 
liaisons: officier d’une haute valeur morale, 
membre du mouvement France au Combat 
dans le secteur de Limoges, s’est dépensé 
sans Compter dans la lutte contre l'ennemi. 
Arrêté le 31 mars 1913 a été déporté au camp 
de Ravensbruck (seize mois de déportation). 

Ces nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 





Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent cécret, qri sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


0e +- 





Décret du 14 avril 1947 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décerntes à l'occasion 





de la guerre, 


sous-lieute- 





Décrète : 

Art. 1°. — Est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur pour 
titres de guerre exceptionnels et faits de 
résistance : 


Au grade de chevaher. 
(Pour prendre rang du 25 juin 194.) 


BENYAMINA (Clément - Louis), 
bataillon de l'air 117: officier d'un courage 
magnifique. Entré dans les rangs de la Résis- 
tance dans la région du Sud-Est en 1914, 
mène une activité inlassable, A exécuté da 
nombreuses missions dans la vallée du Rhône, 
Après avoir ainsi milité rejoint les forces 
aériennes françaises libres par l'Espagne en 
décembre 1942. 

Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENT AURION, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
4 8 > 


lieutenant 





Décret du 14 avril 1947 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de Fair, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de la guerre, 


Décrète : 


Art. 49. — Sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, pour 
titres de guerre exceptionnels, ayant fait 
l'objet de citations antérieures et faits de 
résistance : 


Là P 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.} 
HUGUENIN (Marie - Joseph-Antoine-Gérard), 
capitaine de réserve. 
MARIE (René-Alexandre- Louis), lieutenant 
de réserve. 


VANIER (Rochard-Charles), lieutenant de 


réserve. 
COUTUREAU (Marie-André), lieutenant de 
réserve. 


RAMONDO 
de réserve. 

GILLIOT (André-Prosper), lieutenant de ré- 
serve. 

MAREY (Robert-Lévy-Auguste), lieutenant 
de réserve. 

GEOFFROY 
serve. 

JEAN (Fernand), lieutenant de réserve. 

BREGUET (François-René-Jean), lieutenant 
de réserve. 

KOHN (Suzanne), lieutenant de réserve. 

BAGNERES (Jacques), sous-lieutenant de ré- 
serve. 

JOLIVOT (Robert-Ernest), sous-lieutenant ce 
TÉSeTve. 


(André-Jean-Pierre), lieutenant 


(Charles), lieutenant de ré- 
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art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
“és, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. À 

Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Pitsident de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 





Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


— <-6—+- 





Décret du 14 avril 1947 portant nominations 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre, 

Décrète : 

Art, 4. — Sont nommés dans l’ordre 
national de la Région d'honneur, pour 
titres de guerre exceptionnels ayant fait 
l'objet de citations antérieures et faits 
de résistance : 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 
TOURON  (Roger-Pierre), commandant, dé- 
pôt d'archives de l'air. 
BLOCH (Jean), commandant, 
chasse n° 
JACQUENET (Aristide-Joseph}), commandant, 
& région aérienne, 
PHILIBERT  (André-Pierre-Alexandre), 
{aine, base école de Pau. 
MARUS (Louis-LéopoW), capitaine, service 
matériel air. 
PARENT (Maurice-Eugène), capitaine, {re di- 
vision aérienne. 
PERIN qAuguste-Joseph-Eugène), capitaine, 
dre division aérienne. 
DELPRAT (Michel-Jean-Jacques), 
direction du contrôle air. 
MARGONTIER (Maurice), lieutenant, groupe 
de transport 1/15. 
ZOLVER  (Robert-Louis-Joseph), 
sécurité air. 
GOUTIF (François-Joseph-Nicolas), lieutenant, 
dre division aérienne. 


escadre de 


capi- 


capitaine, 


lieutenant, 


MOYSE (Camille-Alfred-Joseph)}, lieutenant, 
élat-major 1re région aérienne. 

REBOUR  Lucien-Georges-William), lieute- 
nant, C A. P. 204. 

FAURE  (Pigrre), lieutenant, 4e région 
C. L M. T. no 189. 

PEUPLARD  ( Emile-Raphaël), lieutenant, 


{re région aérieance C. L M. Romilly. 


_HURTAUD (Gérald-Louis), sous-lieutenant, 
&° bureau E. M. A. A. 


. LEROY (Henri-Emilc-Alphonse), lieutenant, 
flatmajor armée de l'air, 4° bureau. 


HENRY  (André-Jean-Eugène), lieutenant, 
comité militaire des surplus alliés. 
POIZAT (Lucien), sous-lieutenant, groupe 


transport 2/15. 
CHEVALIER (André-Gaston), sous-lieutenant. 


DARDAINE (Henri), sous-lieutenant, 4e ré- 
£ion aérienne. 

PIGEON (François Charles), sons-lieutenant, 
£roupe de transaort 3/15. 


POUZOL (Louis-Augustin), sous-lieutenant, 


groupe de transport 1/15. 








PRENEZ 
base de la Rochelle. 
VAN WYNENDAELE 


t 


Robert-Lucien), sous-lieutenant, 


an-PBaptiste-Jo 





eph), sous-lieutenant, 2e régi 
VUILLEMIN Eugène-René-Adelir 
lieutenant, { 


liaisons. 


BLAIN {Maurice-Charles-Lucten 


TOUT 
groupe 


nant, {re division aérienne. 
DIEZ Ji in-Bapt té Pierre-Delp! 
lieutenant, base aérienne d'Evreux 


TROUAN  (Louis-Joseph-Henri}, S 


nant, 3 base aérienne, base ne 101, 

VEROTS (Auguste), sous-licutenant, 2 ré 
gion aérienne GC. R. A. P, 206. 

LEFEBVRE (Daniel), sous-lieulenant, 2 ré 
gion aérienne sécurité. 

Art, 2. — Le président du conseil des 


ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Toulon, le 14 avril 1947. 
VINCENT AURIOI. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
—————————} © D — 


Décret portant promotions dans l'armée 
de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 
19471: page 3186, 2 colonne, 31e ligne, au lieu 
de: « Saloues (Claude-Jean) », lire: « Salques 
(Claude-Jean) »; 54° ligne, au lieu de: « Le 
Belier (Gaston-Yves-Joseph) », lire: « Le Bel- 
ler (Gaston-Yves-Joseph »; 3e colonne, 33% li- 
gne, au lieu de: « Vilpillière (Aimé) », lire: 
« Volpillière (Aimé) »; 34 ligne, au licu de: 
« Mancinoual (Georges-Martin) », lire: « Man- 
cinqual (Georges-Martin ». 

a ———G&. — -  -  — 


Administration centrale. 





Par arrêts en date du 2% avril 1947, M. Mas- 
son (Joseph) est nommé secrétaire d'adminis- 
tration slagiaire ‘secrétaire rédacteur) dars 
les cadres du personnel de l'administration 
centrale, à compter dn 25 mars 1947. 

Le présent arrêté aura effet päcuniaire a 
compter de la date de prise de fonctions de 
l'intéressé. 


——— 20 2 —— — 
TABLEAU D'AVANCEMENT DE 1947 


Par décision du 30 avril 1947, sont inscrits 
au tableau d'avancement de 1947, pour le 
grade de sous-lieutenant: 


ARMEE ACTIVE 
Corps des ofliciers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 


Les aspirants: 

MM. Witulsky (Stanislas). 
Stoeffler (Alfred-Ernest). 
Unal (Pierre). 
Poncet (Pascal-Arthur). 
Slecke (Jean-Louis-Roger). 
Lassus (Hippolyte-Picrre). 
Corbeloni (Maurice-Raymond). 
Les adjudants-chefs: 


MM. Moreau (Robert-Bernard). 
Chardonnet (Maurice-Gaston-Désiré). 
Vidal (Armand-Marius). 

Muratelle (Guy-Lucien-Jacques), 
Bozec (Picerre-Maric). 


MM 


MM 


MN 


MM 





. Chocheprat (I 


Kafka ; Gustave-Louis-M 


Desdevises (André-Gustave). 
Gaston-Jules-Auguste). 
Pellegrini (Maurice-Emile Michel) 
\üichard (Fernand-Camille). 
Milcent (Roland-Marcel-Emile). 
Lafon (Pierre). 

Bruc (Robert). 

Belon (Pierre-AJix). 

Mot (André-Pierre Paul). 
Courtade (Charles-Fernand). 
Genson (Pierre-Touis) 

Descamps 
Guillaume (Jean-Fernand). 
Monfort (Amaury-Robert-Roger). 
Coqueron (Jules-Louis). 
Sarrade (Lucien-Victorin). 
Larue (Raymond-Maurice). 
Bouthinon (Alhert). 

Bernard (Henri-Marie}. 

de Larminat (Claude). 


Les adjudants: 


iri-Marie-Jean). 
Ducancelle (Pierr. 


B. — CADRE SEDENTAIRE 
Les aspirants: 

Mevyrieux (André-René-Jean). 
Halleur (Jean-René), 

Cheyroux (Marcel). 

de Grenier Wii (René-Georges 
Colombani (Félix). 

Lamotte (André-Etienne). 
Hembert (Maurice-Victor), 
Massiot (Albert-Louis). 
Beguinot (André) 

Jervaise (André-Julien). 
seureau (Maurice-René). 

Piatti (Germain-Alfred) 
Stromboni (Pierre). 

Fusil (Berna”d-Maurice-Clovis). 
Montigny (Emile-Gustave), 


Les adjudants-chefs : 

Teill (Char!'es-René-Michel), 
Jean (Marcel-Jules). 
Maugin (Albert). 
Cointre (Jean), 
Tasserit (Victor-Jean). 
Annequit (Albert). 
Reauvais (Jean-Geors 
Lacordaire (André), 
Laloue (Edouard-Andrf), 

Rivier (André). 

Salvadori (Pau!-Vincent). 
Praderie {Albert-André). 

Saurat (Pierre-André-Joseph). 
Dupre (Camille). 

Albert bel-Honoré). 

Remillet (Louis-Augusie). 

Duviau (René-Marie-François). 
Jeanpierre (Robert-Louis-Joseph}). 
Alibert (Marcel). 

Moreau (René-Reneld). 

Schotte (Henri-Vicior). 

Paret (Etienne-Pie:re-Louis). 
Douce (Antonin). 

Chauderlot (Guy-Carnille). 

Freiin (Marcel-Henri-Ju'es). 
Ulrich Mené-Charles-Edouard). 
Vie H t Pic rre-Joseph}). 


Roussel (René-Louis-Joseph); 


-Fdgard). 


Clément-Alexandre-Jos ph}, 


Marie-Fdmond-+lie) 














—————_—$ 
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onseau (Marcel). 


Corps des officiers des services 
administratifs. 


Les aspirants: 


fer (Marcel 
Salgwan (Henri 
Chouzy (Rog: 


Gabriel). 


ixois-David). 


Albert-René). 
rd-Pierre). 
Paul). 


François). 


Potiez (Marcel Nicolas-Joscph}). 


Fresneda (Vin 


PerriatPy (Je 


cent-Marcel). 


an-Pierre-Camille}). 


Les adjudants-chefs: 


MM. Malls (Joseph 
Pelletier (Li 


\nge) 


nel-Camille-Picrre). 


Travers (Gabriel-Georges-Marie). 


Beauijcan (Get 


rges-Alexandre). 


Paul (Marcel-Laurent-Henri). 


Cornille (Hdephonse-Adolphe-Arthur). 


Durand (Roge 
Portet (Pierre 
Fort (Michel-1 
Delarche (Bt 
Geuly (Augu 
, in 
Puidehois (Ji 
Guillon (Marc 
errand (Jea 
Frav (Picrre). 


r-René). 


Léo-Barthélémy-Louis). 
lernard). 
I nard-Victor). 


Bernard). 


\dré-Roger), 
in-Baptiste), 


L-Aimé-Philibert). 
n-Eugène). 


Weber (Jean). 


» } "in La 
Ralevyuier (KR 


er-Louis-Claudius), 


cicrs mécaniciens. 


hevalke 


Gerber ( 


Maupas 


(Raymond). 


Lacien-Gustave-André). 


(François-Joseph}. 


Roue (Jean-René), 


Langere (Henri-Marie-Sylvestre), 
ené-Louis-Jean). 


Vairet (I 


Philippe 


(Antoine-Gilbert). 


Bodet (André-Raymond). 


Favolle { 
Guiot (J 
Lhuillery 


Francis-Marc). 
’an-Paul). 
(Daniel), 





Khol (Charles-Francaois). 
Vallée (lenry-Paul-Gabriel}. 
)hert-Louis). 

. Là 12: ! 
Boisseau (Jean-Valèrce-Ienri- 
Gendarmerie de l'air. 


M l'adjudant-chef Peven (Roger-Pierre-Lau- 





LS Ce SL PRIT VEUER 


MINISTÈRE DFS FINANCES 


Décret mo 47-003 relatif au dépêt en compte 
courant des accentaticns du Crédit natio- 
na!. 


nal officiel du 7 mai 1947: 
À 1246, 2e co- 


: 
Le r 
\ i 
H li a% » » k pps 
lonne, qui fait double emploi avec le décret 





Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 18 avril 1947, le mi- 
nistre des finances a fait remise gracieuse: 

{o A Mme Leblond, veuve Pannelier, épouse 
séparée, de la somme dont elle reste rede- 
vable, en capilal et intérêts, sur celle de 
1.705,99 F qu'elle a perçu indûment, par 
suite de son remariage, pour la période du 
{er janvier 1925 au 30 décembre 1929 au titre 
de la pension de veuve de la loi du 31 mars 
1919, n° 4775795, dont elle est titulaire; 

20 A Mme Liekendael, veuve Verstraete, 
ferme Lemaire, de la somme dont elle est 
redevable, en capital et intérêts, sur celle de 
31.484 F, qu'elle a perçue indûüment, pour la 
période du 29 octobre 1927 au 27 novembre 
1912, au titre de la pension de veuve de la 
loi du 21 mars 1M9, no 537976, dont elle 
élait titulaire et qui a été rejetée des regis- 
tres du Trésor par décision ministérielle du 
23 septembre 1913, en application de l’article 
26 de la loi du 11 avril 1851. 

—--—- ---8e— 





Instruction du 6 mai 1947 relative à ‘’appli- 
cation des articles 97 à 104 de la loi n° 46- 
2154 du 7 octobre 1946 relative à la liquida- 
tion des marchés passés par l'Etat pour la 
confulte de la guerre. 


La loi no 46-2151 du 7 octobre 1916, publiée 
au Journal officiel des 7 et 8 octobre 19%, 
portant ouveriure et annulation de crédits 
sur l'exercice 1916 a, dans ses arlicles 97 à 
104, d'une part, fixé les règles de liquidation 
des marchés passés par l'Etat pour Ja con- 
duite de la guerre, puis résiliés en prévision 
ou à la suile de la cessation des opérations mi- 
lilaires et, d'autre part, institué une procé- 
dure simplifiée permettant aux créanciers de 
l'Etat d'obtenir, dans les moindres délais, le 
règement d’une partie des sommes qui leur 
sort dues au titre des marchés en cause, 6ans 
attendre la liquidation définitive de leurs cré- 
ances, 

Les administrations contractantes ont été 
en mesure, dès la résiliation, d’ordonnancer au 
irofit des tilulaires le montant des travaux et 
rates terminés qui, à ceétlte date, n’a- 
vaient pas encore été régiés, et de procéder à 
l'inventaire des travaux et fournitures en 
cours d'exécution, dont le règlement constitue 
la deuxième phase de la liquidation. Les dis- 





rations de liquidation et de règlement que 
comportent les deuxième et troisième phase 
et de faire connaître des mesures prise 


: s pour 
l'application des articles 101 et 102 relatifs 
à la mobilisation des sommes restant dues 

1 titre des marchés dont il s’agit, Cenen- 
ant, afin d'assurer l'unité d’interpré Mn 
de toutes les disposilions de la loi, elle re. 
prend, en fe commentant, le processus de 
l’ensemble des opérations de liquidation, 


Champ d'application, 


hampn d'application des dispositions fat. 
bj es articles 98 à 101 est dé 






97 qui vise « les marchés de 
passés par l'Elat pour la co 
guerre, notamment pour l' 
aux forces alliées, et résiliés var les a 





nistrations contractantes avant ou après 
fin des opérations militaires ». 
séquence, entrenkdäns le champ 


d'application de ces disposons, tous les mar- 
chés conclus par ice bar son Compte ou 
our le compte des alïés en vue de la parti- 
cipation de Ja France à l'effort de guerre, 

L'i1s aient 616 passés sous forme de marchés 
nitifs ou de simrnies lettres de commanie 
ct qui ont été résiiés en cours d'exécution, 
SOUS quelque forme que ce soit, notamraent 
en prévision ou à la éuite de l'arrêt des opéra. 
tions de guerre. 

Doivent êlre considérés comme exclus d 
champ d'application de da loi, les man 
conclus après la date de la capitulalion du 
Japon, qui a amené la fin de toutes les op 
rations militaires contre les puissances de 
Üaxe 

D'autre part, sont exclus bien entendu du 
champ. d'application es dispositions ant il 
s’agit les marchés résiliés exclurivement par 
mesure d'économie en application <e la Ja! 
n° 46-195 du 15 février 1946, publiée au Jour. 
nal officiel du 16 février 196, 





TITRE Jer 


Etablissement du décompte 
et de la convention de liquidation. 


Les règles à suivre pour la liquidation des 
merchés résiliés seront examinées au fur €! 
à mesure de l’énumération des éléments por 
vant figurer dans le décompte de liquidation. 


CHAPITRE er 
DÉBIT DU TITULAIRE 


Il y a lieu de porter au débit du titulaire: 

1° Le montant des avances, acomptes et 
payements partiels versés au titre du marché 
antérieurement à sa réalisation. 

En ce qui concerne les avances, il convient 
d'exclure celles qui ont fait l’objet de conven- 
tions avec le Crédit national par application 
des décrets du 20 mars 1939, du 9 septembre 
1929 et du 27 octobre 1939 et qui doivent être 
remboursées directement à cet organisme; 

2» La valeur de reprise des matières, maté- 
riaux, objets approvisionnés ou produits lais- 
sés à la disposition du titulaire par application 
de l’article 99 (2 alinéa) de la loi. 

Dans l'intérêt du Trésor, ces matières, maté- 
riaux, objets et produits doivent, dans touta 
la mesure du possible, être cédés à l’amiable 
aux titulaires des marchés résiliés. De cette 
façon, en effet, l'administration ne court pas 
les aléas d’une cession à des tiers et n’a pas 
à engager des dépenses de manutention, de 
{transport et de gardiennage. 

C'est donc avec le souci de limiter au mini- 
mum les quantités de matières, matériaux, 
objets ou produits à remettre à l’administra- 
tion des domaines, tout en cherchant à ob- 
tenir le meilleur prix, que les services liqui 
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dateurs do'vent débattre la valeur de reprise | De plus, il est fait remarquer que le égis- 1 f 1 S l 3 d x ac 
de ces malières, matériaux, objets ou produits | Jateur n'a pas repris les disposilions acopt ] \ Lei n \ versemen 
avec le titulaire du marché. | pour Ja Jliquidalion des marchés de guerre | d'une ft \ à flére tes 
Ja valeur de reprise devra étre soumise à | 4939-1440, tendant à l'élimination des « taux ntre 1 rix d “« t « \ net 
l'acceptation de l'administration des Comaines. | de bénéiices excessifs » pour la raison qu’à Lor 
A cet effet, en vue de hâter les opérations | la différence de ces marchés qui avaient €té | q ’ 6 A s © en 
de liquidation, le service liquidaleur devra ; passés à Ja hâte et dont certains avaient . La 
inviter le représentant du domaine à parti- | conclus à des prix ex fs, pour ’ 
ciper aux pourparlers engagés avec le titulaire : la conduite de la guerre vi } l s à « t 
du marché au sujet de la fixation du prix. | 7 octobre 196 ont « i S s | du triel 
A partir du moment où il aura été invilé à de la législation s les } ré les fabr 1 | usqué 
proc ‘der à cette estimation, le domaine aura | le ! pu utiliser 1 lat til 
un délai de trois mois pour faire connaitre | ges | sés en vue d ex ; nira 
son avis sur le prix. S'il laisse passer ce délai | SECTION II résilié, le décompte de l'inden plib 
sans réponse, Son silence Cquivaudra à un | de figurer à son {4 û nn 
accord tacite. | Partie résiiée du contrat dans le cas ci-d is où Uatio et outil 
Des instructions prises sous le timbre du | | la itili d bri tem} 
ministère de la production industrielle fixeront |! La liquidation de la partie résilife du contrat | de paix 
prochainement les condilions auxquelles reste |! doit, conformément à l'article 9 précité, étre 3e La quote-part des frais généraux de ler 
subordonnée, au regard de la régiementation réglée sans bénéfice ni perte pour le titulaire | treprise, notamment des frais d de et 4 
sur la répartition, la cession ainiable aux | du marché; elle a pour objet de déterminer | lancement des travaux ou fabricat e raf 
titulaires des marchés résiliés on la vente à | le montant de la somme due à titre d'indem- | portant directement à l'exécution du marché 
des tiers par les soins de lacministration des | nité de résiliation et qui comprend: | et non amortis sur la partie exécutée 
domaines, des Jnalières, matériaux, objets et | 1» Le prix de revient des matières, matlé- | Peuvent tre retenus à ce titre les frais de 
produits SOUMIS à la réglementalion relative | riaux, objets approvisionnés en vue de l'exé- l'espèce engagés avant la résiliation du con 


à la réparlition: 

go Eventueliement, le montant des pénalités 
prévues au Conlräl, en tenant comple loute- 
fais des délais supplémentaires accordés à 
Joccasion de cas forfuit ou de force majeure 
au titulaire du marché pour l'exécution des 
travaux ou la livraison de fournitures. 


L'énumération des éléments à faire figurer 
au débit du décompte d'après l'article 98 de 
la loi ne doit pas tre considérée comme 
limitative; il y à lieu d'y ajouter tout ce dont 
le titulaire est débiteur au titre du marché, 
notaminent la valeur, au jour Ge leur livrai- 
son, des malières premières qui ont pu étre 
fournies par l'Elat Gu par les alliés, à moins 
que ceux-ci ne fussent tenus par les stipula- 
tions du contrat à les livrer graluitement au 
titulaire du marché, et également les rede- 
vances qui peuvent être dues par le tilulaire 
du marché pour l'utilisation de matériel mis 
à sa disposition par l'Elat. 

En outre, sera à inscrire éventuellement au 
débit du décomple la valeur des installations 
el outillages appartenant à l'Elat et devenns 
sans emploi, dont l’article 99 (3e et 4e alinéa) 
autorise la cession à l'amiable aux titulaires 
des marchés dans les conditions prévues par 
l'acte dit loi du 15 mars 191, complété par 
l'acte dit loi &u 20 mai 1942. Des instructions 
de la direction générale de Venregistrement, 
des domaines et äu timbre fixeront prochai- 
nement l°s madalités d'exécution de cette dis- 
position législative. 


CHAPITRE I 
CRÉDIT DU TITULAIRE 
Les sommes susceptibles d'être 
crédit Qu titulaire sont afférentes, d'une part, 


æ la parlie exéculée du contrat et, d'autre 
part, à la partie non exéculée. 


pat lécs au 








SEcriON I 
Pertie exécutée du contrat. 


La parlie exécutée du marché comprend: 

1° Le prix des travaux ou fournitures récep- 
tionnés par l'administration contractante, cal- 
culé sur la base des slipulations du contrat. 

Dans le cas où le marché comportait une 
clause accordant des primes d'avance, d'exac- 
ülude, de régularité, d'économie on de bonne 
exécution, il y a licu d’accorder le montant 
de la prince prévue, mais pour les seuls tra- 
vaux €t fournitures réceptionnés ; 

29 La valeur des travaux ou fabrications 
en cours d'exécution, calculée d’après leur 
degré d'avancement sur la base des slipula- 
tons du contrat relatives au prix. 

Le degré d'avancement des travaux on fabri 
cations doit étre déterminé «d’après jes men- 
tions portées à l'inventaire établi lors de la 
résiliation du marché. H s'exprimera le plus 
souvent par un pourcentage et c’est ce pour- 
centage qui, appliqué au prix contractuel des 
lravaux où fournitures entièrement terminés, 
donnera la valeur à retenir. 

Dans le cas où la valeur de la partie exé- 
cutée des travaux et fabrications est déter- 
ninée d'après le prix de revient, celui-ci doit 
tire inajoré de la inurge bénéficiaire prévue 
bür le contrat. 


cution du marché. 

Ce prix de revient doit correspondre aux 
dépenses réelles et normalement admissibles, 
engagées par le titulaire du marché, à l'ex- 
|! clusion de tout bénéfice. Four déterminer Îles 
| éléments du prix de revient, les services liqui- 
| datcurs se feront communiquer toutes justifi- 
calions utiles, notamment Iles documents 
comptables de l’entreprise. Is ont la possi- 
hililé d'en éliminer toutes les dépenses exces- 
sives, c’est-à-dire celles qu’il n'était pas néces- 
saire d'engager pour l'exécution des presla- 
ons considérées; 

90 La partie du coût des inslaialions el 
outillages réalisés en vue de l'exéeulion du 
marché et corrès} t à l'importance des 
preslations prévues, qui n'a pas été amorle 
sur la pirle exécute, cous € 
valeur d'utilisation, estimée au jour de Ja 

résiliation de ces installations et oulill 
| à des fabrications du temps de paix. 

Ce compément d'amorlissement pourra être 
porté au crédit du titu'aire, même si les ins- 

lallations et outillages n'ont pas fait l’objet 
! d'une convention ou d'une promesse d'amor- 
tiséement accé.cré. 


| L'amortissement visé ci-des 





Quant à 





| li À Ctre 
| caicuié par les services Jiquida it en 
| fonction du nombre d'alets !] et de 
{la majoralion de prix unitaire ment 


| consenlie pour l'amortissement dans les mar- 
| chés de fournitures, soit en fonction de la 
| durée effective d'ulilisalion des inslabalions 
{et outlilages, Dans le premier cas, le c<om- 
| pément d'amortissement est égal au produit 
| de la majoration de prix unitaire por le nom- 
{bre d'objets reslant à fabriquer d'après les 
clauses du contrat au nomment de Ja rési- 
liation da march Dans le second cas le 
anontant du compkment d'amortissement est 
donné par ja formule suivant: 





où V représente la 
taliations et outillages, p la période {expri- 
| Mée en mois ou en joure) comprise entre 
la dale de résiliation du marché et celle 
prévue pour l'achèvement du marché, P la 
période (exprimée en mois ou en jours) pr 
vue pour l'exécution du merché, 
1 
| La joi prévoit que sera « déduite » 
\ fraclion non amnorlie des installations 


vueur d'achat des îns 








| 
| 
| 
| 





| 2 ou 

| tiliages en cause la ‘eur de stimé 

|au jour de la résili ur 
déterminer cetle val 1eI 
d'ahord, avec le pus d'exactiltude p ble 
la valeur vénala réelle de res inetal'at 
et oulilages Bien que inale soil 

| Souvent sans rapport en | 
ce «u!- à P ut <enen a<, | 
constituer un n- | 
quéte à effert t r | 
le montant de r | 
] Al 


s inctal'atinnz 
565 11 diiiltiONsS 





toute u! 
l'administration des domaines. 


hy] othès 


Si le. titulaire du marché n'a nas Yemy'oi 
de ces installations et outill - 


J 
ilillages, notamment 


idans je cas où ceux-ci sont improures à des 





Fa 
| 
| 


trat tels qu'ils résultent du devis élabli par 
l'industriel et accepté par l'administration 
pour juslilier le prix du marché. La partie 
de ces frais généraux amortie sur le prix de 
travaux et fournitures exécutés et en cou 
d'exécution sera délerminée dans cht 


| 
ateurs au 


parliculier par Ir ervices Jiquid 
moyen des juslifications produites par l'entre 
prise. Les frais engagés avant la résil'ation du 


contrat et qui ont continué à courir ultérieu 
rement ne peuvent entrer en ligne de compte 
qu'aulant que le titulaire du marché justifie 
s'être trouvé dans l'imnossibilité de se déga 
rer de ses obligations au moment où est in 
tervenue la résiliation du marché ; 

4o Les frais résultant directement et néces 
sairement de la résiliation du marché 

I convient de tenir comple, dans la fixation 
des soinmes dues à titre d'inderanité de rési 
liation, non seulement des dépenses engagée 
en pure perte par le titulaire en vue de l’exé 
culion du marché, mais aussi des frais qui ré- 
sullent directement et nécessairement de la 
résiliation du marché. En conséquence, peu 
vent figurer sous la présente rubrique, en plu 
des frais entraînés par le stockage et le gar 
diennage des malières, malériaux, objets où 
produits repris par l'Elat, les indemnités d: 
délai-rongé versées aux salariés congédiés par 
les titulaires de marchés, ainsi que les frais 
de démolilion et d'enlévement des matériels 
sans emploi. | 





A. — Indemnités de délai-congé versées aux 
salariés congédiés par les titulaÿ de mar 
chés. 


En l'absence de texte prescrivant le verse- 
tuent d'indemmnilé de délui-congé aux sala- 
riés congédiés du fuit de la résidation, l'en 
trepreneur était en droit d'invoquer le cas de 
force majeure pour refuser à son personnel M 
cencié les indemnités de l'espèce lrévues aux 
convenlions cColleclives de travail propres à 
la profession. En conséquence, l'Etat serait 
fondé à refuser aux tilu aires directs des mat 
chés le remboursement de ces indermnnité 


qu'ils ont cru devoir verset aux salariés licen 
ciés à la suite de l'arrêt des marchés. Mais 
cetle atlitude serait paiticulièrement rigou 
reuse €t il apparait équitable, par analogie 
avec les dispositions des actes dits lois du 


27 décembre 1910 et loi du 18 avril 491 rela 
tives à la liquidation des marchés prssés pour 
les besoins de la défense nationale, de faire fi 
gurer les Sommes versies à ce litre parmi les 
6 éments de l’indemanilé de it dans le: 


condilions exposé 


FCSAIatUO! 
S Ci-ur où 

Les indemmilés de déiai-congé versées au 
ouvriers Qui Concouralent à l'exécution de 
marchés réalisé cuvent seules entrer en ki 
gne de compte. 

Les indemnités doivent avoir 14 effecttve. 


ent pavées; en conséquence, les employeurs, 
titulaires directs du marché, doivent produire 
aux services chargés de la liquidation nn état 
des indemnités effectivement payées par eux 
flat émargé par les bénéficiaires et visé par 


l'inspecteur du travail. 

Les titulaires de tnarchés peuvent, en ou 
tre, faire entrer en ligne de compte les indem 
nilés de délai-congé vereftes dans les condi 
tions exposées ci-dessus par leurs sous-trai 
lants et fournisseurs et dont ces dertiers leur 
demandent le remboursement, à condition 
toutefois. qu'il s'agisse de sous-traitants et 
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fournisceurs ayant 1 & an premier degré et 
régulicrement agré par les servires ordon- 
nateurs qui ont passé les Iärcohes principaux. 
B Frais entraînés gar Île tockage et le var 

di s matières, imatériaux, objets ou 

produ repris par lElat. 

Si 1 { € le gard'ennage et la manur- 
tention (a imlières, matériaux, objets et pPro- 
du lü] par l'Etat € il Ü rat ié à : ps 

»1 nn ! ir | S { 

En { : { CL ) À f du décomplt de 
iqu { Î courent à inter de la 
date le rest ion I | pu Il gré me 
l'enleven { des 1 res, 1 x, obje 
et produils dont 1 t 

C. — I de d et d'enlèvement 
des ji ( £ sans emploi 

P { I istifications 
| { 1 riel en vue 
io | r 1 n du 
ana j du fait de la 

C 1 ail 1 Huil 
rep UN 

F' 1 1 dt } ’ | 
“h l {, à 1étlal 
reil Î ( r Ja 
æil nt 1 débit 
qu'a { m's par Îles 
ser | gl au üuiu 
ab [ \ l, d’un 
co des deux pa 
nes | , \ pu étre 
ob: par ééci- 
b.01I1 , 15 1€ 
Cas | ns et 
oui ce dait 
ælr: \ { es 
CIRE À | [l iel 
œri; 

IT 

MSI ! rs 

Li del | ju l.On lt js exposées 
Bant, | [ \ l’uriicle 100, applica- 
die: \ | | s par le titulaire, en 
wie uc | uu 1 | prie al, avec 
ses Suis-il et s, à la condi- 
ion, touiclois, q ce3 dernicrs aient été 
rsgulitren asucés par le service ©rdonna- 
feur qui à | 1 ire principal. Il est 
bodiqu que l'a fl LL c'dessu peut 
résul np! t de l’apposilion, sur Îles 
coriti s | par | luiaires de mar- 
ohés 4 ecrit [ | t urni Jr, du’ 
VISA « cCrVi chars du contrôie de l'exé- 
cution du 1 « 

En 5 « « { li { res au 
marc! l ! e! eUT3 Au 
suit ac \ | eu l l ee, ]a 
10 hi IX s Ina i d'enta 
mer | | \ n des prix telll 
qu'i st d ù dernit ilinéa de 
d'arii 1 de À 1 20 juillet 1919 
œ'! » | la | £ ble 
pe 95 « Ù ! jou! . Suit t rotto 
pro H dnit 3 or. 
dar Il ( 6 di ; p 
bon, ] onu f r à $e 
me! | i c n 
u'u COX | c la ce 
A d À.  su'vant 
la 1 « In 1 | l’exvert 
est d | nicr nt de la 
or d L « i maximum de trois 


les quarante jours qui suivent sa nomination. 


Sur ces concl , le ministre intéressé 
prend, dans les dix irs qui suivent le dépôt 
du rapport, une d ion molivée qui peut 
être déférée au 1 d'Elat dans le délai 
de deux mois à compter de sa notilicatioa aux 


Mobilisation et règiement des créances. 


Par analogie avec les disposilions prises 
pe la liquiialion des marches de gucrre de 
a période 199-1910, jes articles 101 et 102 
de la loi du 3 oclohre 1916 permelient aux 
&itulaires des marchés résliés, sans attendre 


A liquidation définilive de leur créance, de 








demander à la caisse nationale des marchés, 
suivant une procédure simple et rapide, des 
facilités de er“d't particulières et aux services 
liquidateurs des aromptes à concurrente de 


, ‘ CH ni 
So p. 100 du montant des droils provisoire- 


ment évalués, - 


A. — Mobilisalion des créances. 


L'arlicle 102 de la loi donne à la caisse 
nalionale des marchés la possibilité de mob:- 
liser, dans le cadre de ses opérations de cré- 
dit, par voie d'aval ou d'acceptation, la tota- 
lité des créances liquides et certaines et 
15 p. 400 des droits à payement évavés par 
un com'lé institué auprès d’elie. 

Il est procédé actuellement à Ja constitu- 
tion de ce comité. Dès maintenant, les tilu- 
laires des marchés pourront äonc adresser 
une demande à la caisse nationale des mar- 
chés (service financier), 42, rue de Gramcn*, 
à Paris, en vue de bénéficier des facihiiés de 
crédit particulières prises en leur faveur. 
Cette demande doit êlre appuyée, pour chacun 
les marchés dont l'intéressé est titulaire, 
d'un d mate évaluatif de la créance et doit 


! ' 


réciser s'il a réclamé un aecomple de 











SO p. 400 auprès de l'administration liquida- 
trice. Dans le cas de l’affirmative, le repré- 

ntant de cette adminis'ration fera connaitre 
tu comité la dale approximative du mandate- 
nent, par les soins des services liquidateurs, 
de l’acompte soïlicilé et c’est au comité qu’il 
ippartiendra, suivant l'importance du délai, 


+ 
n ! 1 LI 
d'apprécier s’il y a licu « 
F - 
1 : 


u non de procéder 
à la mobilisation de la créan 


*e. S'il est donné 
su'te à la demande de l'intéressé, les droits 
à payement sont évalués par ledit comité, 
( ime dans le cas où le titulaire du marché 
ù i le versement de l'acompte 


Les renseignements fournis par le titulaire 
du marché à l’apoui de sa demande et notam- 
ment le décompie évaluatif feront l’objet d'un 
contrôle auprès des services l'quidaleurs et, 
le cas échéant, d'une enquête technique effec- 
tuée par les services spéciaux des minisières 
intéress!£s, assisiés d’agents de la caisse natio- 
nale des marchés afin d'’éviler tous risques 
d'erreur dans l'appréciation des droils à paye- 
ment, Enfin, les décisions prises par la caisse 
nationale des marchés seront communiquées 
aux administrations intéressées. 





PB, — Acoraples sur règlement. 


L'administration peut, conformément à l’ar- 
{ 101 de la loi, si demande lui en est faite, 
mandaier des acomptes qui ne peuvent dépas- 
ser 80 p. 100 du montant des droits provisoi- 


rement évalués par ses soins. Etant donné 
( es travaux et fourniiures exéculés ont, 
dans la majorité des cas, donné lieu à règle- 
ment, ces acomples ne porteront en fait que 
sur le montant des travaux et fournitures en 
‘ours d'exécution des matières, maiériaux, 
abjels approvisionnés ou produits repris par 
l'Etat, le cas échéant, et de l'indemnité de 
tésilialion proprement dile. 

L'allention des adminisirations contractan- 
tes est appelée sur l'intérêt qui s'attache à 
ce que lesdits acomptes soient versés au fur 
et à mesure de l’évaluation provisoire de cha- 


o 


lement est compris dans Iles deuxième et 





uoisiènie phases de la liquidation. I importe; 
en effet, de metlre rapidement à la disposition 
des tituiaires des marchés une fraction impor- 


lanle des sommes qui leur sont dues afin de 
soulager la trésorerie de leurs entreprises et 
de leur permeltre de dénouer les opérations 
de crédit qu'ils onl pu <oniracter. 

En vue de faciliter la tâche des comptables 
du Trésor et de permetire à la cour des comp- 
les de s'assurer de la régularité de l’imputa- 
tion donnée aux dépenses afférentes au rè- 
giement des marchés en cause, de suivre æt 
de contrôler les opérations successives de li- 
quidalion desdits marchés, les services ordon 
nateurs devront: 

1° Porter sur chaque mandat de payement 
la mention « marché liquidé conformément 
aux articles 97 à 101 de la loi du 7 octobre 
1916 », Celle indicalion permettra notamment 
de justifier de l’imputation de la dépense au 
chapitre réservé, le cas échéant, aux dépen- 
ses de liquidation des marchés passés par 
l'Etat pour la conduile de la guerre; 








9 
29 Porter sur les pièces justificatives jointes 
aux mandats une mention de référence à Ja 
convention ©&u à Ja décision ministérielle qui 

a fixé les bases de liquidation; , 
30 Joindre à chaque mandat un état reca. 
pitulant, avec référence aux mandats corres 
pondants, le montant des sommes mandatées 
antérieurement, soit à titre d’avances on 
acomptes, soit à titre de règlement partiel, et 
rappeiant les éléments sur lesquels à porté la 
liquidation au cours des phases précédentes 
afin que les comptables du Trésor et la hauta 
juridiction puissent reconstiluer la marche 

des opérations de liquidation. 
Le ministre des finances 
SCIHUMAN, 


L 














MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Organisation du marché du poisson salé 
et du poisson saur, 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre des travaux publics et des trans] 
ct le ministre de l'économie nalionale, 

Vu l'article ® du décret n° 47-306 du 99 f6- 
vrier 1917 poriant organisation du marché du 
poisson de me, 








Arrètent: 

Art. fer. — L'armateur ou le pêcheur peut 
vendre directement aux négociants 
aux saleurs saurisseurs de son choix 1 
de sa pêche qu'il doit livrer à l’industrie 
Ja salaison et du saurissage, en 
des arrêtés interministériels prévus r- 
licle 5 de l'arrêté du 20 février 1937, portant 
ürganisation du marché du poisson. 

S'il exerce lui-même la professio 
ciant salcur ou de saleur saurisseur, il p 
iraiter tout ou partie de cette part dans ses 
propres ateliers. 

Art. 9, — Pour permettre le contrôle de la 
destination du poisson, l'acheteur doit donner 
décharge à son vendeur, au moyen d’un bul- 
lelin exirait d’un carnet à souche à deux 
volets, dont l’un demeurera en la possession 
du producteur et l’autre sera adressé au chef 
régional de la collecte du poisson ou à son 
représentant, accompagné d’un duplicata de 
la facture. 

La souche et le volet préciseront pour cha- 
que livraison: 

4o Le nom ou Ja raison sociale et l'adresse 
de l'acheteur; 

20 Le nom et l'adresse de 1 
« 
{ 


{ 













, 


1 armateur; 
39 La date de livraison; 

äo La quantité vendue et 1e montant de” 
vente; 

5° La signature de l'acheteur et du vendeur. 

Les souches devront être conservées pen- 
dant six mois au moins et présentées à toutes 
réquisitions. 

Art. 3. — Les négociants saleurs et les sa- 
leurs saurisseurs devront diriger leur mar- 
chandise sur les centres qui leur seront indi- 
qués par le haut commissaire à la distribu- 
tion 

Ces marchandises pourront être vendues 
dans ces centres à des commerçants libre- 
nent choisis par les vendeurs 

Art. 4. — Aucune vente ne pourra être faite 
en dehors des centres indiqués par le haut 
commissaire à la distribution. 

Art. 5, — Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté seront constalées, poursuivies 
et réprimées conformément aux disposilions 
de l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 1915 et 
de Ja loi n° 46-1026 au 14 mai 196. 

Art. 6 — Toutes dispositions contraires au 
présent arrêté, et notamment celles de l'ar- 
ticle 6 de l'arrêté du 20 février 1937 sur l'or- 
ps du marché du poisson relatives à 
a salaison et au saurissage, sont abrogées. 

Art. 7. — Le directeur de l’approvisionne- 
ment au haut commissariat à la distribution, 
le directeur des pêches maritimes au minis- 
tère des travaux publics et des transports, le 
directeur général du contrôle et des enquêtes 
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A 

omiques au ministère de l'économie na- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exé ‘ution du présent arrêté. 






Fait à Paris,le 7 mai 1947. 
Pour le président du conseil 
des miuisires et par ueuigailon: 
Le haut commissaire à la distribution, 
GEORGES RASTEï. 
Le ministre de l'économie nalionale, 


t ! [PS r 12! nt: 
pour ie minIsire et par Géicgau 


HENRI FAURE. 
Le ministre des traveu 


————— 40 &——— 


Marché du poisson pêché par Î°s navires 
armés à la grande pêche, 












I sident du conseil 4 minis!re le 
tre de 1 omie nationale ct le mi- 
les | X puDiA ot {r 

\ nnance 15-1 Ju juin 4915 
J C0 aux prix, 

\ déeret no 47-206 du 920 février 1917 
€ ganisalion du 1: lu poisson de 
u 

ï 
Arrétent 

art, er, — La totalité d prod s de !àa 
] des navires armés à la grande p£cne 
s { amis à la di<posilion dn haut comimnis- 

à la distribution dans les conditions dé- 
{ s Cid JUS 

Art. 9. — Dès l’arrivée au port, l'armateur 

doit t il au <hef de servi de 1 col 
poisson on À son Tr ! HR ? 
Î e total de poisson à débarquer 

Art. 3. — Au débarquement le poisson est 
réparti comme suil: 

jo Part ISCTVA e de l'arma!'cur et de 
= “ 

‘ Tlar ! tt’ L 1 otmi torts 

20 Part destinée à la distribution. 

sr ç ve sirA , ? 

Art. 4. — La part réservataire êe ] 
ot de l'équipage est celle qui ré 
« 113 
men 


Cianis SCCNCUrS OC Son Ca1OIX. 


Art. 6. —— Pour PM rmeitre le con 
destination du poisson, l'achêteur 





décharge à son vendeur, sur un 

estrait d’un carnet à souches à deux 

dont Fun restera au producteur et 1 sel 
adressé au chef régional de la collecte ou 4 


son renrésentant, accompagné d'un dupiicata 
de la facture. 

La saurhe ct le volet préciseront pour cha- 
que livraison: 

{o Le nom ou la raisan sociale €t l'adresse 
de l'achelcur: 

20 Le nom et l'adresse de l’armateur; 

99 La da'e de livraison; 

4o La quantité vendue et le montant de Ja 
vente; 

oo La signaiure de l'acheteur. 

Les souches devront être € 
dant six mois au moins el présent! 
tes réquisitions. 

Art. 7. — Le haut commissaire à Ja distri- 
bution indiquera aux armaleurs, qui pren- 
dront la position de négociant sécheur, et 
aux négociants sécheurs, [es centres sur Îles- 
quels ils doivent diriger leurs marchamises. 

Dans les centres indiqués, celles-ci pour- 
ront êlre vendues aux groupements de com- 
merçants ou organismes habilités à recevoir 
du poisson salé pour la vente au délail choi. 
sis par les vendeurs. Toulefois, entre le 
4er mal et le 20 septembre 1917, des modalités 
particulières de vente pourront éfre fixées 
par le haut commissaire à la distribution. 

Art, 8 — Aucune vente ne pourra étre 
faile en dehors des centres indiqués par ie 
haut commissaire- à la distribution. 


pen- 
{ou- 











Art. 9. — Les 


4 


L infractions aux disposfli 
du présent l 




















At £ t constat È ï rsui- 
vies €t 7 f ment aux d 
sitions de l'ordonnai n° 45-li84 du 20 juin 
1915 ct de Ja ! 10 46-103 du 1% mai 1456 
Art. 10. — Toutes 4 ns « { 
présent arrêté sont et meurent a 
AL, 21 Le âire r de li vis I 
ment au it con t À la distrib 
le dirt { ] di A Y il 
ère des ! V 1 s et à { I 
le directeur iéral du trôle et à ’ 
quête \ | de l' 
mie national! ) } €! n ( x | 
le concerne, de 1 n du } ta $ 
Fait à Pari > 7 mal 1917 
Pour le président du | des min! 
Lo pa 
Le haut n” e l ! 1 ? 1, 
{ II 
Le ? tre le l' nat le, 
Pour en re et par d | 
Le direct r a nnt d et, 
GEO ES RE! 
Le { 1 t s 
et des t Tes 
JULI I 
— << D mir 
Prix do vente du poisson salé ou saur. 
nt du « il de € e 
|’ (A ni | et re mi 
X I ics et des transports, 
nan no 45-1183 du 30 j } 
prix 
du T { ! prl - 
\r nt 
Art. fer — A. Tout a r qui 11 
tout ou parllke de £a ] L Di c t| 
saleur où à un Jeur | pout né- | 
ficier de tout ao partit de la rému tic | 
elohale revenant À <e comi it dans di | 
conditions librement débat!lues entre les par- 


ties. 


B. — Tout armaleur avant pris Ja position 
1h tonrin , 





1 L it l'eur ou de 1 Ï 
peut hénéflcior, en plus de la rémunération 
du nésociant sal r où du leur | UT 
de tout ou parli de la m e du gr 151 
dans des conii Is à d iner Jibr t 
entre lui et son acheteur 

C. — Tout né ant leur on leur sat 
risseur vendant à un commercant pa b 


néficier de tout ou partie de la marge du 
grossiste dans d libr 
battues entre les parties. 
Art. 9, — A titre de mesi 
armaleurs, ]es Ë 
saurisseurs et les différents intermédiaires 
commerce du poisson sa et saur doivet 
conformer aux dispositions de l'arrêt 
7 mai 1917 portant omganisation du marché 
poisson salé et du poisson saur 

Fait à Paris, le 7 mai 1317. 

Pour le président du conscil des mfnistres 
et par délégation: 
mmissSaire à la distribution, 
GRONGES MASTEL. 
Le ministre de l'économie nalionole 

’ 


Pour 





Le haut c: 


le ministre et par délégatior 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 
Le ministre des trartaur publics 
et des transports, 
JULES MOCN, 
—————————————#ÿ @ &- - --— -— 


Prix de vente de la morue verte ou demi-salée 
et de la morue salée. 





Le président du conseil des ministres, le 
rainistre de l'économie nationale et Je mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1915 
relative aux prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 

















Arrôtent 

Art. 1e. — Les dis de 1 
ne 16263 du 19 l 6 fIxa ] ] 
de la n | ve ou d ile { Ù 
rnorue £ à ( OAI E 

A fout at { il l tout « H a 
de sa pêche à :1 Mt | écht Ë 
bénéficier d'une ( \ ni A 
globale rt int à co i lez 
condi s librement déi en! Par 
lies 

R Tout ant { r Upr Ï de 
n int sécl r, qui | d Û le 
I de Sa | ] mt | OL 
+ s O1 Org { | 0» « 1 Le 
la 1! x | la vi 1 d | t 
h Ve pl | la rémuneé du 
] | e t ou ] e « [a 
I lu d ci s à 
débattre libre entre les ] 

{ - Tout nég t « Ir vernua 1 . 
Corn nt \ un groupement ou à ! { . 
I \e hal à 1! evoir |A MOTrTUcC our 
la vente au détail peut | er de out 
Ï { de la m du gr te da uv 
to lil ecmelïl dél { re li par 
ul 

art, 2 A titre de m leg 
art I | et I Térc (er= 
n l e de la morue Sal où 
Ü mi salée doivent se c form P EL (6 po 
sitions de l'arrêté du 7 mai 1947 portant orga- 
nisation du marc du} \ pêché par 1c4 
navires ariñées à la grande pêche 


Fait à Pa le 7 mai 1 
Pour le } lent du | des 1 c4 
et par on: 
Le haut commis re à la distribution, 
GEORGES RASTEI 
Le 1 stre de l’économie national 
Pour le ministre et par délégation 
I teur adjoint du cabinet 
GLORGES REBEI 
Le ministre d trart r public 





Prix des gros hovins de boucherie 
et de la viande de bœuf. 








Reclif if Jot L'officiel du 7 mai 19174 

Page 4247, 3 colonne, article 4er, 4 ifnes 
au lieu de: « comprise r, lire «a lion coins 
prise » 

Page 4248, fre colonnc ticle 3, 7: [09 
au | 1 ae « CUITC », lir« ! rôt r 
Les 7 ——_—— : 

MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 
Autorisation de port d'armes. 

Le ministre de l’ag e et le n {14 
de l'intérieur, 

Vu l’article 29 du décret-loi du 18 ax 19393 

Vu l'article 18 du décret du 14 t 1939, 


Art. 4er. — Peuvent être autorisés à portc# 
une arme des première ($8 qua 
trième ou sixième catégories, dans j'exercicq 
ou à l'occasion de leurs fonclions, les sousg- 
directeurs agents complables des haras natio- 
naux, ainsi que les suveillants faisant for@ 
tions. 

Art. 2. — Les fonclionnaires autorisés à por 
ter une arme, en application de l’articie 1e, 
devront Ctre munis d'une attestation nomin&s 
tive se référant au présent arrêté délivrée pa 
l'inspecteur général, chef du service des has 
ras, et visée par le préfet du département où 








les intéressés exercent deurs fonctions. 
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8 Mai 19147 








aile 
Art. 3%. — Le directeur général de Ja sûreté 
nallonnle, les préfets et l'inspecl 
chef du service des haras, sont chargés, Cha- 
eun en ce qui le co *Ærne, de l'exéi u!ion du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 avril 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
N. LYON. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 





Dissolution du groupement national d'impor- 
tation et d'exportation des pailies et fcur- 
rages. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la lot du 11 juillet 1958 sur l'organi- 
sation de la nation en temps de gucrre, et 
notamment l'arUcle 49; 

Vu la loi du 10 mai 4946 porlant fixation 
de la date Kgale de la cessalion des hosti- 


lités; 
Vu Ja Joi du 23 fëvrier 197 main:enant 
en \i:ueur certaines disposiions prorogées 


par la loi du 10 mai 196, 





Art. 1er, — La dissolution du groupement 
national d'importation et d'exportalion des 
ailles et fourrages, créé en exécution de 
In convention du 13 novembre 191, est or- 


donnée à compter du 15 mai 1947. 
Art, % — La désignation du liquidateur 





devi tre effectuée cn conformité des éta- 
tuts 

Les opérations de liquidation seront pour- 
Suivics en accord avec le commissaire du 
Gouvernement et soumises au visa préalable 
du contrôleur d'Etat ou de son délégué. 

Art. 3. — Le directeur des afluires écono- 


miques est chargé de l'exéculion du présent 


Fait à Paris, le 20 avril 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 





R, LYON. 
-@ S &— 


Taxes sur le contrôle sanitaire 
des produits végétaux. 





Reclüifilcatif au Journal officiel du 29 mars 
4947: page 2917, 17 colonne, dans les visas 
de l'arrêté, au lieu de: « Vu l'article 65 du 
21 mars 1947... », lire: « Vu l'article 65 de la 
doi du 21 mars 1917... ». 

\ —$& @ © 





Personnel des haras nationaux. 


Par arrêté du 15 avril 1947, ont été mutés, 
d'office et dans l'intérêt du service: 

A la station permanente d'étalons d’Ajaccio: 
M. Bourzes, sous-directeur des haras de la 
circonscription d'Hennebont. 

Au dépôt d'étalons d'’fennebont: M. Col, 
surveillant à la stalion permanente d’étalons 
d'Ajaccio. 

Ces décisions ont eu effet à dater du 46 
avril 1917. 

—— 28 @ © ——— 


Par arrêté du 21 février 1917, M. le journa- 
lier Estrem (Adolphe), du dépôt d'étalons de 
Pau, à été nommé garde des haras de 6 
classe. 


Cette nomination a eu effet à dater du 1 
mars 19417. 


——— +04 — 








Par arrêté du 11 avril 1917, M. le journa- 
lier Claux (Jean), du dépôt d'élaions de Com- 
piègne, a été nommé garde des haras de 
ie classe. 

Cette nomination a eu eflet à daïer du 1% 
avril 1947. 

——— D D— 


Par arrûté du 21 avril 1947: 

A été nommé brigadier chef de 3% classe 
et aflecté, en celte qualité, au dépôt d'éta- 
lons d'Annecy, M. le brigadier de fre classe 
Rournazeix, du dépôt d'élalons de Pompa- 
dour. 

Cette nomination aura effet à daler du jour 
où l'intéressé aura pris possesison de Son nou- 
veau poste. 

A été nommé sur place brigadier chef de 
3e classe, M. le brigadier de {re classe de Chi- 
lel, du dépôt d’élalons de Rosières-aux-Sali- 
nes. 

Cette nomination a eu effet à dater du 4® 
mai 1947. 





4-0 &- 


Tabieau d'avancement pour l'année 1946 
(administrateurs civils). 





Reclilicatif au Journal oficiel du 20 avril 
1947: 

Page 23751, 3e colonne, 52e ligne, lire: « M. 
Costa, ancienneté du 19 août 1946 », au lieu 
de: « M. Costa, ancienneté du 19 août 1945 »; 
56° ligne, après: « M. Parmentier, ancienneté 
du 4er janvier 1916, en service déiaché », 
ajouter: « M. Gagneux, ancienneté du 12 dé- 
cembre 1916 ». 

Page 23752, 1re colonne, 11° et 12e ligne, sup- 
primer: « au 19 août 1946, M. Costa ». 











MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Office national industrisl de l'azote. 





Le ministre de la production industrielle, 


Vu la loi du 11 avril 1924 portant création 
de l'office nalional industriel de l'azote; 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 
91 septembre 1931 modifiant l’organisation et 
le fon‘tionnement de l'office national indus 
triel de l'azote; 

Vu l'ordonnance n° 45-157 du 31 janvier 
19:53 modifiant l’organisation et le foncl‘onne- 
nn de l'office national industriel de 

azote: 

Vu les décrets des 20 mai 19% et 30 juillet 
1936 déterminant le fonctionnement adminis- 
{ratif et financier de l'office national indus- 
triel de l'azote: 

Vu les arrûôtés du {7 juin 1955, du %9 octo- 
bre 1915, du 30 avril 1916 et du 22 juin 19% 
nommant les membres titulaires et les mem- 
bres suppléants du conseil d'administration 
de J'office, 


Arrèûle : 


Art, 4er, — Par application de l'article 3 de 


la loi du 41 avril 1924, modifié par l'article 4er 
de la loi provisoirement applicable du 21 sep- 
tembre 1911 et par l'article {er de l'ondon- 
nance n° 45-157 du 31 janvier 19:15 et égale- 
ment par application de l’article 4 du décret 
du 30 mai 1925 mis À jour, sont nommés 
membres du conseil d'administration de l'of- 
fice national industriel de l'azote, au titre de 
représentants du personne! de l'office: 


Le Comme membres titulaires représentants 
des ouvriers, 


MM. Cheval et Batsalle, en remplacement 
de MM. Verdot ct Gendreau, 





930 Comme membre suppléant représentant 
des chris de services et ingénieurs. 


M. Laurière en remplacement de M. Bons 
casse. 
3e Comme membre suppléant représentant 
des employés. 


M.  Aubrespin, en 
M. Tuaillon. 


remplacement de 


4o Comme membres suppléants représentants 
des ouvriers. 

MM. Seveillac, Vanel et Philippe, en rem. 
placement de MM. Rouquet, Baisale et pe. 
lof. 

Fait à Paris, le 6 mai 1947. 

Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 

SACHA GUÉRONIK. 

0 ®-———— 





Comité consultatif des carburants. 





Le ministre de la production fndustrielle, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1941 re- 
lative à l'organisation du ministère de la 
production industrielle; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1945 portant 
création de comités consultatifs auprès des 
directions du ministère de ia production in- 
dustrielle complété et modifié par arrêtés en 
date des 18 décembre 1935 et 27 mars 495; 


Vu l'arrêté du 7 janvier 196 portant créü- 
tion d'un comité ‘consultatif auprès de ja 
direction des carburants; 

Vu les arrêtés des 17 juin 19% et l’arrêré 
du 21 février 1947 portant nomination de 
membres du comités consultatif, 


Arrête : 


Art. der, — Sont nommés membres du 
comité consultatif des carburants, au titre de 
représentant des ingénieurs, techniciens et 
cadres: 

M. Paule, président du syndicat nationa! 
des cadres de l'industrie du pétrole, membre 
titulaire ; 

M. Troy, membre suppléant. 


Art. 9. — Je directeur des carburants est 
chargé de l'application du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1947. 


ROBERT LACOSTE. 





Liste des organismes agréés pour le contrôle 
des installations électriques en vue de l'uti. 
lisation rationneile de l'énergie électrique. 





Le ministre de la production industrielle, 


Vu l'arrêté du 11 janvier 1917 portant créa- 
tion de la commission d'utilisation ration- 
nelle de l'énergie électrique; 


Vu les propositions de la commission de 
l'utilisation rationnelle de l'énergie électri- 
que; 

Vu l'arrêté du 2% avril 1917, 


Arrête: 


Article unique. — L'arrêlé du % avril {M 
est complétés comme suit: 


« Association des propriétaires d'appareils à 
vapeur de l'Ouest, rue de Bréa, à Nantes ». 
Fait À Paris, le 7 mai 1947. 
Le ministre de la groduction industrielle, 
Pour le ministre et par @légatfon: . 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 


C6 
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‘ " . re en valier, professeur sans chaire 
Ë L'ÉDUCATION NATIONAIEF | à la faculté de droit de l'université de Officiers de l'instruction publique 
MINISTÈRE DE Lot Paris, est nommé, à compter du 1% jan- et offciers d'académie. 
2” Fu professeur ütulaire de la chaire ER 
, ” : de roit des gens lerni ire : 

Décret n° 47-813 du 5 mai 1547 modifiant NL Hondevant, retraité! de fa re Par arrêtés en date des 5, 7, 42, 43, (4, 
l'articie 4 du décret du 4 mai 1937 relatif culté. rar ECM M | 09 mars, 11, 14, 17, 19, 23, 24, 25 avril 1947 
à la réforme ces études afférentes au di- pris à l'occasion de différentes cérémonies 
plôme de pharmacien. Art. 9, — Le ministre de l'éducation na- | ayant eu lieu pendant jes mois de mars et 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 4 
réforme des études 
de pharmacien; 

Vu J'avis de la section permanente du 
conseil de l'enseignement supérieur, 


mai 1937 relatif à Ja 
afférentes au diplôme 


Décrète : 

Art. 1. — L'article 4 du décret susvisé 
est COPINE comme suit: 

« Nul ne soi être inscrit comme sta- 
jaire s’il n'est porté comme étudiant sur 
cistre d'immatriculation de la faculté 
ou de l'école qui reçoit l'inscription de 
stage. 

« Une inspection du stage sera organiste 
par la facuité ou l’école dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du mi- 
nistre de l’éducation nationale après avis 
du conseil de l’enseignement supérieur ». 

mi 2. — Le ministre de l'éducation na- 

nale est chargé de l'exécution du pré- 
seit décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947 
» 





PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
——@-8-8————— 


Décret du 5 mai 1947 portant nomin2tion 
de professeurs titulaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu l’article 33 
bre 1885 ; 

Vu l'ordonnance du 
\ nomination des 
nement supérieur ; 
Vu l'avis du comité consultatif des uni- 
versités, division du droit, dans sa séance 
du 28 janvier 1947, 


du décret du 28 décem- 


2 novembre 1945 sur 
l: s profe sseurs de l’ensei- 
pe 


b 


Déerète : 

Art, 19%, — M. Dumont, professeur sans 
chaire à la faculté de droit de l'université 
de Paris, est nommé, à compter du 1% pt 
vier 1947, professe ur titulaire de la chair 
de droit romain (dernier titulaire: M. Gif- 
fard, retraité) à cette même faculté. 

M. Fromont, prefesseur sans chaire à 
la faculté de droit de l'université de Paris, 
est nommé, à compler du {% janvier 1947, 
professeur titulaire de la chaire d’écono- 


mie politique (dernier tilulaire: M. Afta- 
lion, retraité) à cette même faculté. 
M. Marchal (André), professeur sans 


chaire à Ja faculté de droit de l’université 
de Paris, est nommé, à compter du {* jan- 
vier 1947, professeur titulaire de la chaire 
(der- 
décédé) à cette 


d'histoire des doctrines économiques 
nier titulaire: M. 
mème faculté. 


Pirou, 





in” est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du 
Le ministre de l'éducation 
M.-E. NAKGELEN. 

-+ 0 + 


conseil des ministres 


nationale, 








Décret du 5 mai 1947 conférant le titre de 
professeur honoraire de la facuité des 
sciences de Lyon. 


Le président du const 
Sur ie rapport du 
lion nalionaie, 
Vu le décret du 28 mai 1921 fixant les 
L 


nnslili Û , fui} 
condilions d'atlri 


1 des mini: 


Décrète: 
Art. ®er, — Le titre de professeur hono- 


| I 
rare de la faculté des sciences de l'uni- 
versité de Lyon est conféré à M. 1 el 
ancien professeur de cette faculté, nis 
à la relraite. 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret 8 Krée pubiié au Journal offi- 


{ 
1 biique francaise. 
Fait à Paris, : 5 mai 1947. 
PAUL 
Por Je président du cons 
Le ministre de 
M.-E. 


RAMADIER. 

des ministres: 
Pare 
NAEGELEN. 


<< © > 


nalionale, 





Décret portant promotions et 
dans l'ordre natioral do 
neur. 


nominations 
la Légion d'hon- 





Rectificalif au Journal officiel du 6 mai 
1947: page 4228, 1re 


: colonne, au grade de 
chevalier, au lieu de: « M. Antonin Wast 
dit Scroczinski (Antonin), éditeur: 27 ans de 
services civils et mililaires », lire: « M. Anlo- 
nin Wast (Scroczinski Antonin, dit), éditeur; 
271 ans de services civils et militaires ». 


9e 





a 


Cours profess'onneis ohligatoires. 





Par arrêté en da te du 25 avril 1947, la 
tion de cours pr rfi ionnels oblig toire a 
élé reconnue nécessaire dans la commune de 


Vézelise (Meurlthe-et-Mosetle 


Ye 





Cours complémentaire de jeunes filles 
de Beauvais, 

Par arrêté en date du 26 avril 1957, la sec- 
jon commerciale et ménagère d’enscisne- 
ment technique du cours complémentaire de 
jeunes filles de Beauvais est supprimée. 


—< € &- 








avril. 


4° 


MM 


Mme 


Mlle 


MM.Talbot 


tonal à Sainte-Gencviève (A 


sont promus : 

Officier de l'instruction publique 

PRonissent Jules) à Neulilv-Plaisancs 
(Seine-et-Oise) : servict reruiu \ jeti- 
sejgnement profi S 

Bonneauxi Ravmond r au Col 
lège moderne d 0 L 

Bruneteau À  Fontaineb'eau Coine.cte 
Mari : services rendus à i'enseign 
ment. 

Combes Maur:ce-Baptiste), À Cognac 
(Charente): services rendu aux lle 
vres pos! lairt 

Courdi Fernand \ Lvon (Rlhiôûi : SCT 
vict rt IUSs aux Œuvrt ] | il 

Dear: j dé! cantonal à Roue 
haix Nord Service ri iUX 1 
VI es et 1 

Girin (1 | » Pi t (AVay- 
I S rt à 1 LU Pt Cal 

Hou I R ii R Y - 
& {} LEP. | 
aux œuvres | LE À 

Jahan An S il de 
Ivect 1 UV I 

Joveux (Emil \ I I { endus 
aux di 

Laurent ( rles à 1 N ] r- 
vi Jus à 

Maeght Ji 1}, | | X 7 
vices rendus aux q'uvI 
po tscolaires. 

Neveu , à Oré£ L4 l'- 
vices rendus aux Œuvre u | on 
pot 1laire. 

f mneior Au! ll à É 

Parillaut (Lucien-Louis-AUgust \ la 
Gencetle-Vicerzon-Boureneut (Cher sel 
vices rendus à l'enscignerment techni- 
que ct profession 

Poussin Marcel { É] t« D Pari e{ vi- 
ces rendus aux Œœuyrt ] st et pet O- 
laire 

Prade (Pierre-Joseph}, à Mouvaux (Nord): 
cervices rendus aux Œuvr! laires et 
post colaires 

de Pressisny, à Provins (seit Marn( 
services rendus à 1 cigneiment, 

Richer, à Coulommier Seine-et-Marne) 4 
services rendus à l'enseignement, 

(Ravmond-Pierre-Marre! à Or- 
léans (Loiret): servi retdus aux œu- 
vres scolaires et aux œuvres d'éduca- 
tion popul : 

Tessier (lierre-André), à Pari services 
rendu aux Œuvres pos! aires 

Thomas {Jean-Michel}, à Orltat Loiret) 4 
services rendus à leducali populaire. 

Van Den Heede (Georges), à Lille (Nord) : 
services rendus à l'art choral 

Vitoux (Gaston-Heuri-lean), délégué Ccan- 
tonal Bouchain (Nord), 

Sont nommi 

0/ er d't ( 1 

. Ballandraux Phili e-Jean-Henri . d Caitite 
Eloy-les-M 3, (Puv-de-Dôme I cs 
rendus à l'enscignement léchniqu 

Bellanger (Georges-] i( à Pari l'= 
vice rendu a dt elgnement 1echnl- 
que. | 

Benech (Albin), délégué 1 à Millau 
(Aveyron 

Blondeau (Ré , à Tourc " (Nord): 
Services renous à œuvres iré ot 
posttolaire 

Brand’huy (Marcel-Prosper), délégué can- 


VC3ron), 
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à Paris: 
œuvres po tscoln 


à Rambouil- 


M. Michel (René-Adolph services 
rendus 


Mme Mota, né 


, 
aux 


ang re, 














1 ANnC A le » “3 d 
l'ens \ement, 
MM.Mautti (Mare), à Lil Nord services 
re s à L'art choral 
MN Paul-1 t s à Pari rvice 
I 1 l'ensc ement professionnel 
Ney (Jean-Paul), à For (Meurthe) 
Crvices FCnduS aux ( s scolair( 
di il nier Cyri à Monia x 
Ü erv.ci rer à Part 1 iCal 
Petit (Mauri : œ à Rambouil'et 
(Si {-0 S i rendi \ l'édu- 
calion physique. 
Pia Pp " L \ Rambouillet seine 
( er viCt i à l'ü ra! 
} 
{ 
Pi ( | l i à L -Lil 
\ SeT\ IUS aux « 
iuilt et po uires 
M j { née Lebrur Lucienre-Victorince 
A \ Pari SCTVICCS 1 élu à l'en- 
s nt professionnel 
file 7 Sa Emilie-Mar \ Lie 
Nurd servi rendus à l'art choral 
MM. Qua ns (Jean), à Lille ‘Nord ! 
\ 1 jus à l'art choral 
Recour< (Bapl -Louis-Jllenri), à Olivet 
(Loiret sel rendus à l'ensecigne- 
Len Ï iCS-i nel 
Renou Louis), au FPerray (Seinc-et- 
OS corvices rendus à d'ari musical. 
\fls Ribet (Adrienne-Marie-Josèphe), à Ram- 
- lot (Seine-et-Ofse): services rendus 
l'u inmement 
D:1 t « 


» S la 
Rambo illet 








seine-et-Oise): services remlus aux 

œuvres SCOoimrces 
MM. Robrieux (Robert-Léon-Rodol} au 
Perray (Seine- er SsCrvic( rendus 

ü id musical 
Roustan (Jean-Pierre), à A non (Vau 
clus services rendus à l'éducation 

\ale, 
> r (Charles à Strasbourg (Bas- 
ervices. I 153 aux œuvres 
ication popuiair( 
, mn ‘r d } 

Schwander (Nicolas à Siiring-Wendel 
Moselle): services rendus à l'art inu- 


Joux, à Conakry (Guinée 


française): services rendus aux œuvres 
postscolaires. 

M. Toupiillier (Pierre-Tancrède), à 
les-en-Parisis (Seine-et-Oise): 
rendus à l'enseignement technique. 

: Wastiaux 

na-Maria), à Lille (Nord): 

dus à l'art choral. 

(Pierre), à Caen {Calvado ser- 

rendus aux œuvres posiscolaires. 

Wuilbert (Alfred-Léon-Aûdrien), à la Fère 

Aisne}: servi œuvres 


Cormeil- 


services 


(Marthe-Malvi- 
services rer- 


nee 


vices rendus aux 


© 22 © — ———— 


Enseignement supérieur. 


Par at late du 30 avril 1947, M. Bigay, 
instituteur litulaire, assis t à l’observatoire- 
de Lyon, est nommé, à dater au fer janvier 
1917, aide-astronome à l'observatoire de Evon, 

remplacement de M, Flajoiet, adinis à faire 
valoir | s à une p n de retraite. 


Par arrêté du 7 mars 1947, M. Francois 
Lamy, licencié ès sciences, est nommé 
I 


ompter du {er 1917, préparateur 


janvi l { 
ippointé à l'école pratique des hautes études 
(3e section) (laboratoire de biologie cellulaire 
expérimentale). 


————.  —@ QG à&- 





DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


+ 


8 Mai 1947 





rt 
est chargé 
ce 





———_…m 


Consoils académiques. 


Le ministre de l'éducation n 
Vu la lol du 27 


février 1850, 


nommé, par 
embre du € il académi 


application da 
nseil a 





callè: 


ge de Fa 
en remplacement de ril 
collège de Verneuil. 


A 


M. Laurent, principal du 





‘4, PriINCIpPaI iu 
. 2, — Le recteur de l'académie de Caen 
de l'exécution du présent arrêté, 
ïi sera pub'ié au Journal officiel âe la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 3 mai 1947. 
M.-E. NAEGELPN. 


DES 





Tableau d'avancement au 1°7 janvier 1047 
(secrétariat de l'académie de Paris), 


lutte lun 
nulc ati 


Par arrêlé en 


sp. 
sonnel ci-après désigné d ‘- 
démie de Pari: est inscri Bs 





ment au choix, au 4er j 
Rédacteurs. 
Mile Renaud, de la {re clasce des rédacteurs 
à la 3e classe des rédacteurs principaux, 


M. Saint-Pe, de la 2 à la {re classe, 
Commis. 


De la 8° à la 7e classe, 


Mme Charles, Mile Combes. 


Dame dactylogranhe. 
De la Ge à la 5e classe. 
Mme Loubot. 





> d'à 


Tableau d'avancement pour une promotioi 
au choix au 1° janvier 1947 (secrétariats des 
facultés de l'université de Paris). 


Par arrêlé en date du 20 avril 1947, le per. 
sonnel ci-après désigné des secrétariats des 
facultés de l'université de Paris est inscrit 
pour un avancement au choix, au 4er janvier 
1947 : 

Secrétaire adjoint. 
De la 2 à la {re classe. 


M. Brissiaud (médecine). 
Commis. 


De 3% 
Bonnefoy 


à la 2 classe. 
(droit), M. Delmas 


t SA 
: (mèie 
De la 4 à la 3 


Mrne Roche (médecine), 


classe, 
Je la 5e à la 4e classe, 
M. Gonin (lettres), 
De la 6e à la 5e classe. 
Mile Monvoisin (droit). 
ES D -- ——e 





Tableau d'avancoment au 1° janvier 1947 
{sccrétariats des académies des départements). 





êté en date du 50 avril 4947, le per- 
sonnel ci-après désisné des scorétariats des 
académies des départements, est inscrit pour 
un avancement au choix, au {er janvier 1941: 





De la 2° à la {re classe. 
(Méntpellier). 


M, Huc 

















née 
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Rédacteurs principaux. 


De la 4e à la 2 cla 
st ATgilas (Bordeaux), M. Petit 


sse, 
(Lille). 
Rédacteurs. 
De la 2e à Ja {re ciasse. 
«f, Longobardi (Alger), Mlie Pileyre (Cler 


he ln 3e à la 2% c'asse. 


ane Feillet {Aix), Mme Beauchesne (Bot 


Commis. 


De la 4e à la 2e classe. 
Bordeaux), M'le Dupont (Ren 
ot Casse. 


Caujolle 


De la G à ja 
(Tou- 


"mA tantinn 
Costantino 


me (AIX), M. 
Je 
Dames dactylographes, 
De la 6e à Ja 5e classe, 
Mile Etournaud (Clermont). 


7e à la Ge casse, 


(dijon). 


De la 
Mme Muurice 


Garçons de Lureau conci 


M. Bourdaa (Bordeaux), de la 4° à la 35° 
CIASSCe 


De la 5° à la à classe, 


M. læfebvre {Dijon). 

De la Ge à la 5° chasse. 
M. Déroche (Poitiers). 
—* 8 © 





toblozau d'avancement au er janvier 1947 
(cecrétariais des faculiis des universités 
des départemenis}), 


Par arrêté en date du 39 avril 1947, le per- 
sonnel ci-après désigné des secrétarials des 
facult's des universités des départements es! 

scrit pour un avancement au choix au 
tr janvier 1937: 





Secrétaires. 


De la 2e à la fre classe. 


MM. Solera ‘Alger), Dupas (Lille). 


De ln 4e à la 3e 
\lzer;. 


classe. 

M. Segond 
Redacteur principal. 

De ja 2° à Ja fre classe, 


\. Domerzue 


(Grenoble). 


Rédacteur. 
De Ja fre à la 3° .classe 
des ,édacleurs principaux, 
M Caura' 


Rennes\ 


l'ommis. 
De ja # À la {re classe. 

M. Sentenac (lruniuse). 
De Ja ÿ à la 4e casse. 


MM.  Amillint (Montpellier), 


Renness. 


Marchand 


De lu 5e à Ja 6° classe. 
Mile Haemers ‘Lille). 

De Ja #° à la 7e classe. 
Miles Rigal fAlgcr;, Boiron {Lyon). 


06 








os 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


autorisant :a cham- 


bre do commerce de Quimper à contrac- 


I présidi t« | tre 

Sur Île ranport « | { trax 
P ibiics «€ rar {r « rl I tre dt 
, \ 1 
Einistre du { 

Vu Ja loi du 9 l 18 ] 
tion des « nhr ( ci \ 

Vu les es ] ( { l bli 
dit joi du 23 fé r 1941 con I L'E 
perceplion de péa lans les ports mari 
limes et décret du 26 avril 1941 portant 
applicalion de la loi dont il s'agit 

Yu des dd ! Ji ( d 
it janvier et 13 juillet 1 prenant « 
considération un \ (-] de fravau 
d'amélioration du ] t d 1 l / 

Vu le décret du 1617 1937, modifi 
p irrété interm te du 13 mar 
194 ill ütu t de li { Il } rt di 
Dot 16ne7 profit « | ( 
commerce de Quimper, et prono l 
| fit tall d { ue ] t (it 
la contribution de celte ch bre de con 
merce aux travaux d'amélioration du port 
de Douarnenez, et notamment au servie 
des emprunts que cette compagnie serait 
autorisée à contracie! à titi Î es tra 
vaux 

Vu Ja décision ministéri juillet 


1945 qui a autorisé la reprise des travaux 
de construction de môies-abris au port de 





Douarnenez, constituant ja première tran- 
che du programme pris en considération 
par les décisions ministérielles des 11 jan- 
vier et 13 juillet 1933, et fixé à 50 millions 
le montant de la dépense autorisée, cette 
dépense étant iépartie à raison d'un tiers 
À la charge de l'Etat et deux tüers à la 
charge des collectivités locales ; 

Vu Ja délibération du 2 août 1946 par 
lacuelle la chambre de commerce de 


Quimper a demandé notamment l’autori- 
sation de contracter un emprunt complé- 
mentaire de 11.700.000 F sous Ja garantie 
les péag2s perçus à son profit au port de 
Douarnenez, en vue de couvrir le solde de 
sa participation à ces travaux, 

Décrète : 

Art. {®,. — La chambre de commerce de 
Quimper est autorisée à contracter à un 
taux d'intérêt n’excédant pas 4,35 p. 100 
un emprunt de 11.700.000 F en vue de sa 
contribution aux dépenses résnltant des 
travaux de construction de môles-abris au 
port de Douarnenez. 


Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu, 
en totalité ou par fractions, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement, 
soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier 
de France, de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse ou de tout autre 
établissement public régulièrement auto- 
risé, aux conditions de ces établissements. 


La durée maximum d’amortissement de 
cet emprunt est fixée à trente ans. 

Il sera fait fare au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 


A REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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—. 
lu produit des pt pi in port de 
ouarnenez au profit de la chambre do 
m1 Qui 
Art Le 1 t | iux pn- 
nt { 1 tre ta 
{ )! { al { { { ] Ur« au 
{ ill nt « c} on ce qui 
iCt ut 1 « { présent 
ret. h ra blu au J Îl l l 
e là Re Î ira 
P | 194 
« 
‘ 
{ dé tran { 
l MOoCU 
Î t , 
ù i 
A. PIII! 
Le m tre du commerce, 
1U7 t NPA 
—— y & D er 


Décret du 5 raai 1847 déclarant d'utilité 
publique les travaux à exécuter par la 
commune d'Ebreus (Allier) pour la re 
construction de la digue rive gauche de 


la Sioule et la déviation du ruisseau 

« La Segogne » 

] Iu t ] tres, 

Sul à Tapp t du m dl 'AVAUX 
publies et des transport Lu ninistre 
le l’intérieur 

Vu ce 58 du et du HOVeni- 
bre 1926 de di lira ) el st Pro) 

ration administratives ; 

Vu le décret du 8 août 1935 sur l'ex- 
propriaïïon peur cause d'utilité publique 
et en particuher l'article 3, compiété par 
] et du 30 octobre 1925 et modifié 
par l'acte dit loi du 28 novembre 142; 


Vu le règlement d’administrati 


10 1n publi- 
ju 2 


que mai 1936 relatif à la procédure 
d'enquête préalab'e à la déclarat l'utis 
lité rhin: 
Voie se % ue ‘, \\ IX nr nié \pe 4 
6 et 10 avril 1946 par les ingénieurs des 
] | 
ponts et chaussées de l'Allier en vue de 
la défense du bourg et des fanhourgs 
d'Ebreuil contre l| inondations de la 
Siou et de son affluent la Seros ie ; 

Vu la dé'ibétration du conseil mun cipal 
d'Ebreuil en date du 7 juillet 1946 déci= 
dant l’exéculion de ce projet; 

Vu la décision ministérielle 11 dés 


appli )uvant ce , 
rte sur 


conseil municipal d'Ebreuil du 17 octobre 
1913 : 


Vu l'avis du 
du 31 juillet 1946, 


préfet data 


pe | ” \ 
1 L 4 11 


Décrète : 
Art, 1, — 


PNR TP PE. , , 
sont déclarés d'utilité 


pus 


blique les travaux de protection du bourg 

, . * nl Led 
et des faubourgs d'Ebreuil (Allier) contre 
les inondations de la Sioule et de son 


affluent la Segogne, savoir: 

La reconstruction de Ja digne en 
dure de la rive gauche de la Sioule: 

La déviation du lit du ruisseau « La See 
gogne », ° 
approuvés par décision ministérielle du 
14 décembre 1946, conformément aux dis« 
positions du projet présenté sous les dates 
des 4, 6 et 10 avril 1946 par les ingénieurg 
des ponts et chaussées de l'Allier. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pus 
blies et des transports et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 


Dors 








8 roma mA ARE SE 
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le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Ré publique française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL MRAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
60 - --—— 





Souscomité de construction des navires 
en bois. 

Le ministre des finances ministre des 

travaux publics et des transports, 

Vu la lol n° 

tant dissoulion 

ét oryanisaliot 


1956 por- 
rufessionnels 
transitoire, 


de la réparlilion Mustricé; 
Vu le décret ‘lobre 1%16 


de cons- 





16 fixant les 
A0) du 21 mars 


uls} sitions 





Art. fer, — Le montant des {salons des- 
tinces à couvrir s du ses de fonclionne- 
ment du service des conslructions de navires 


! 1000 du chiffre 
d'affaires réalisé au moyen de bon<s-matière 
- NE 


um ne nr 1 : niuamtss jer 





d'strih Ss pou S pProuulisS SUIVAHLS,: di I 
et fonte, méiaux non ferreux, bois de pays, 
hois d'importation, toiies diverses, cordages 
textile peinture nent 

Une commision présid par le direct 
des affaires « n.ques et du ina | nai 
au secrétariat £ 11] de la ma ina 
chande fixera quem e Im int 
chiffre d'affaires à prendre en consid 
par ui 6 de ou à Lume, ae Cia 
des Pr luits { les = 

Les entrep Mejant d'une attribution 
annue;le In \ 5 tonnes HCLAUX) Ou 
90 mètres « IS) % une ti- 
éation forfaita de 680 F an, qui sera 
exigée lors de il nicre 4 ution de pro 
duits effectués « > l'a “ 

art. 2. — Les tariat g 1] de Ji ma 
rine marchande établira semestrieliement Île 
relevé des cotiea!ions ainsi verstes et l’adres- 
sera, après vérification, aux services com- 
pélents du ministère des finances pour per- 
mettre l'imputation, à titre de fonds de con 








des sommes encaissées, 
3. — Le directeur des affaires écono- 
et du matériel naval au ministère 


ravaux publics et des transports et le 
get au ministère des finances 
hargés, chacun en ce qui : concerne 
‘ation du présent arrèté, qui 
“au Journal o/{jiciel de +ÿ 





Paris, 1947. 

Le ministre des travaur 
et des transports, 
JULES MOCH. 

les /Jinances, 

par délégation: 
cabinet, 
BANSILLON. 

— + e €- 


le 2$S mars 


pubiies 


Le n 
ministre et 
Le chef le 

ANIOINE 


inistre 








Admission en compte pour pension de retraite 
du temns pendant lequel les marins des 
cadres subaiternes sont classés en position 
d'altente d'embarauement, 





1 stre des ! ux pubiics et des trans- 
y $ il site des finances, 
\ du ! vril 1951 validée détermi- 
pan! ne doc n= s de retraite les 
Il hineëli je à avi &ainda de 





Vu le décret no 47-502 du 9! mars 1917 pla- 
cant les inscris marilimes et les agents du 
service général des cadres subalternes sous 
un régime spé ns de réqu: gr en vue d’as- 
surer la constitution des équipages des ra 
vires de commerce de pius de o tonneaux, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Entre en compte pour l obtention 
de la pension de retraite de tnarin, en addi- 
tion aux services définis à l'article 9 de la loi 
validée du 12 avril 1911, le temps pendant 
le quel les marins sont classés en position d’at- 
tente d’et mbarquer gs en application des dis- 
positions des articles 3 et 5 du décret n° 17-502 
du 21 mars 1917. 


Art. 9, — Le ministre des travaux puplics et 
des transports el le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrûé, qui aura eftet 
pour compter du fer mars 1947 et jusqu'à Ja 
date qui sera fixée en application des dispo- 
silions de l’arlicle {er du décret du 21 mars 
1917 susvisé, 

Fait à Paris, le 23 avril 1947. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 

JULES MOCIL. 
finances, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
>; ANTOINE DBAXSILLON, 


Le ministre des 
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Etaïiissement maritime 
de Nice-Vilie:ranche-Cannes. 





Par arrêté du 93 avril 1917, la chambre de 


commerce de Nice a 616 itorisée à prélever 
sur le produit des péages ir Çus à son pr ñl 
dans l'établissement de ce Vilefranche 
Cannes, la dépense d'acquisit on — s'é! van 

à 96.000 EF — d'un ie de 10 tonnes d “ née 





mariti me. 





Par arrêté du 33 avril! 19:37, le cahier 


charges annexé au présent arrèié a été subsli- 


iué au cahier des charges anne au décret 
du 16 asût 1929, gnodifié par décret dau 27 juin 
19934, qui rég'ernente Ja concession d'ouliliage 
public de la chambre de commerce de \ice 


maritime de Nic 
cahier des charges 
{er décembre 1,29 


dans l'établissement 
franche, ainsi qu’au 
nexé au décret du 





mentant la concession à la chambre de com- 
merce de Nice de l’exp'oilation de Ja forme 
de radoub du port de la Darse, à Vil'efranche. 


charges 


Nota. — Le cahier 
déposé au 


des series est 
bureau de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées à Nice, où les intéressés 
pourront le consulter. 


-— 0 <+-- 








Application du décret du 19 avril 1946 aux em- 
ployés auxiliaires des services cxtér:curs ce 
la marine marchande ct de l’élabiissement 
national des invaiides Ge la marine. 


Le ministre des travaux 


publics et des 
transports, 

194 fixant 
applicah'e: 
et nolam- 


Vu le décret n° 759 du 19 avril 
les dispositions d'ordre géné’al 
aux employés auxiliaires de l'Etat, 
ment son article 13; 

Vu le décret no 25% du 20 février 1916 fixant 
le statut des employés de bureau recrutés sur 
t en application de l'ordonnance du 


contra 


Arrête: 
Titre Ier 


Discipline. 


sanctions disciplinaires 


appliquées aux employés aux 


les suivantes: 
1o Le 


nue de 
huit jours. 


1° La rétrog’adalion d’échel 
20 Le licenciement. 
Les sanctions du premier 
ritime. 

Les sanclions du second 
n ncées par le minisire 
directeur de l'inscription 


direction de linscriplion mar 






do nner son sur les 


avis 


ainsi qu’ il suit: 


l'inscription maritime, 
Un agent adminisiralif pri 
cripluion mariiime. 
Deux représentants élus des 











s ! + 29251 : 5 
Art. 4. — Sont €icibles les 


au moins Six mois d'an 





+ 


'Uuvent 
à la date 


tré en congé de is moi 


fixée pour Îles 


Art, 5. — Chaque hulletin 
lionner Ja désisnalion de « 
lants, 

Les bullelins de vote sont 


s'ils ne M 
mais les quatre premiers n 
CODES s. Les noms de 
éligib'es ne sont pas comptés 
tant 
illisibles, ceux 
ronnaître, ainsi 
insérés dans 
annulés, 
d'agents n'ayant 
candidature 


culs 


dont Jles a 
que les bu 


une même 
pas po# 


ne seront pas re 


tin de vote dans 
ne comportant 


une 
aucune ner 
sur laquelle il 
tionne la nature 
que ses nom, pi 


appose sa 
et la date 





ecteur de 
iecreau indiq 


les transmet au dit 
rilime sous bon 





25 aoûl 190, 


degré 
noricées par les directeurs de l' 


degré 
sur proposition du 
IA 
avis d’un conseil de dis scipline siégeant à la 





vices extérieurs à la date fixé 
lions. 

Sont pari ner al 
CHPLOVÉS res ( 
burcai tes, y omp 


rent pas le nombre 
ms 


valables pour le surplus. 


oms el fonce 


des inscrits et le nombre des 


1947 


———_— 


iljaires et 


A. — Sanctions du premier degré: 
b'âäme avec inscriplion au dossier: 

20 La mise à pied temporaire avec une rete. 
traitement d’une durée maximum de 


B. — Sanctions du second degré: 


mn; 


sont 
inscription 
sont 
iline et « 


ilime, 


Art, 2. — Le conseil de discipline app 
sanc lions du se 
degré appiicables aux auxiliaires est compo 


tion mari 


ncipal de 


employés auxi- 


candidats 


x u + 
> pour les 


1 vote, {ous 


les employ 


Art, fer, — Conformément aux dispos itions 
de l'art! icle 13 du décret du 19 avril 19% 


, les 
susceplibles «4 


‘être 
a IX 


employés de bureau recrulés sur contrat sont 


prie 
Ina- 


pro- 


après 


6 à 
nd 
# 


Un administrateur en ho eu principal de 
résident. 


Un adininistrateur de L'inscri 


ime. 


Ur 
à INS- 


liaires et des employés de bureau conirac- 
tuels en service dans la direction de l'ins- 
cription maritime. 

Les trois premiers membres sont dési 
par le direcieur de EEE miarilil 

Art. 3. — L'éection des représentants dé 
personneis auxil aires a lieu tous les {rois ans 
à une date fix6o par décision du minis el 

rtée À la connaissance de ces personnels 
dans tous les services extér'eurs. 

Le lidatures sont individuelles. Elles 
sont sces au siège de la direction au 
plus quinze jours avant l'ouverliure du 
sCTru it par li mm des orzanis- 
mes licaux, soit par la voie hitrarchique. 
Les candidatures sont pa’lées à la connais- 
sance des personnels auxiliaires quatre jours 
au moins avant l'ouveriure du scrulin. 


ayant 


\ 


S 
] 


es de 


enneté dans les ser- 


S 


FiS CQUX qui SC 


ns de 


élections. 


de vote doit m 


juaire ICcp 


valables 
de noms 


personnes 
. les bulletins res- 
Les bulletins 


uieurs se 
letins 


le 1 enveioppe, 
Les bulletins comportant des noms 
officicllemen 


tenus. 


ition 


signature, 


du secrulin, 


Les 


lions. 


inscrits S01 


trois mois 


réscn- 

même 
ex 

t 

non 


fr 
1 I 
seroI 


t 


Art, 6. — Chaque électeur insère son bul 
première 


multiples 


! 
{ 


enve Lopp ( 
exlérieui 
Ceïle-ci est m'se dans une seconde envelop 


ie fi- 


in 


CI 


lopes sont remises au svhef du qua'tier 
dinccriplo 
uant le 
volants 


il 


nonDre 





ce 
l 
\i 





Dél 





| 1 











ava 
cl 
s es 
“ lh 
qui £se 
; M0is 
meCn- 
Jresen- 
même 
exISC, 
s sont 
S non 
ns T0S- 
iotins 
y font 
lt nles 
seront 
noms 

















ut, 7, — La commission de dépouillement 
vote est composée comme suil: 

Un administrateur de l'inscription maritime, 

p' sident. Te re 
Deux employés auxiliaires en service au 

civve de la direction, dont les noms sont tirés 


üt 





au sort. 
Elle classe les élus d’après le nombre des 
races recueillis. En cas d'égalité des sut- 
la priorité est déterminée par l’an- 
cienneté de services et subsidiairement par 
l'âse. Les deux employés totalisant le plus 
and nombre de voix sont déclarés élus dé- 
nués titulaires, les deux enivants sont dé- 
Trés élus délégués suppléants, 
“Une expédition du procès-verbal des opéra- 
tions de dépouiliement est transmise au mi- 
nistre. L x . ; 
Les résultats du scrutin sont portés À Ja 
nnnaissance du personnel dans un € 


+ 


: 
r 
huit jours après la date fixée pour les €lec- 
{i Q 


£ 


0 


art. S. — Lersqu'un agent est défiré au 
conseil de discipline, l'agent administratif 
remplit les fonctions de rapporteur. Il est 
donné À l'intéressé communication de son 
dossier huit jours avant la réunion du conseil 
Le ranporteur entend ses explications et re- 
coit de Jui les pièces qu'i! pent avoir à pré- 
center pour sa défense. L’'intéressé désigne 
\es personnes qu'il désire faire entendre sur 
les faïts qui lui sont imputés. 

Le conseil entend surceseivement la lecture 
du rapport, les personnes appelées soit d'office 
nar le président, soit eur Ja demande de l'in- 
téresé, ainsi que VPintéressé lui-même, qui 
peut se faire assister d’un défenseur de son 
Choix. 

Te conceil délibère en dehors de la présence 
de l'intéressé et vote au scrutin secret, 

Si l'intéressé dûment ronvoqué ne se pré- 
sente pas et ne fait valoir aucune excuse 
lésitime, il est passé omtre. 

Le représentant titulaire empêché. on déféré 
devant le conereil de discipline, est remplacé 
par un suppléant. 


Titre II 
Congés et licenciement. 


Art. 9. — Lorsqu'un auxiliaire est retenu 
chez lui pour cauce d'indisponihilité ou de 
maladie, il doit, le jour même. en informer 
par écrit son chef direct. Si l'absence se pro- 
longe au delà de deux jours, Je malade doit 
faire constater san état par un médecin et 
adresser immédiatement le certificat à son 
chef direct. 

Les congés de maladie et les congés de 
maternité nrévns aux articles 9 et 10 du décret 
du 19 avril 19%6 sont accordés sur Ja pro- 
duction d'un certificat délivré par un méde.- 
in des gens de mer ou, à défant, par un 
médecin désigné de la marine marchande, 


Art. 40. — Ta durée du nréavis récinroqur 
prévue À l’article 46 du décret du 19 avril 
1946 est fixée à un mais pour les auxiliaires 
en fonctions depuis plus de six mais et à 
quinze jours pour les auxiliaires en fonctions 


1 


icpuis moins de six mois. 





Art. 411. — Les directeurs de lJ'inscri T 
maritime sont chargés, chacun en ce aui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Falt à Paris, le 25 avril 4947. 


JULES MOCH. 
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Délégation française à l’assembiée de l'orga- 
nisation internationale de l'aviation civile. 





Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 2% décembre 1915 portant 
transfert au minislère des travaux publics et 
des transports des attributions précédemment 
dévolues au ministère de l'air en matière 
d'aviation civile; 

. Vu la convention relative à l'aviation civile 
internationale ; 

Vu la délibération du consell du cabinet du 
23 avril +947 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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V M > È 
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M. He Ï », PCI ] 
au colis üuc MPACL 
Délégu 
M. René Fourier-Ruelle. « d » | 
Sade, chef de la direcmion des transports 
aériens du ministère des affaires ctra cs. 
M. A. Garnault, avocat à la cour d’anpel de 


Paris, avocat conseil du ministère des affaires 
étrangères 

M. D. jlaguenau, ingénieur en chel des 
pon!s et chaussées, chef du service des orga- 
nisations aéronautiques 

M. Laurencie, gouv 
membre de la dé 
conseil de tuiel!e 3 ns unies. 

M. C, Teyssier, ingénieur en chef de l'aér 

ojnt pour la navigation atrien 

au représentant de la France au conseil de 


l'OPACI. 


internaijonales. 


ir des colonies, 





inçaise auprès du 

















M urand, directeur des études à l'ins- 
litut français des transports aériens 
M. Clandel, secrétaire à \inba » de 
France à Washington 
Es peils 
à Ja 
0! aux 
M. Nivet, ingénieur des aris et manufac 
ures 
M. Wessherge, agrégé de l'Université di 
l'instriut français des trans 1 
Fait à Paris, le %5 avril 1917 
Le m tre des travaur publics 
et des 11 InSsports, 
JULES MOCII 
Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, ministre des ajfaires 
étrangères par intérin, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
0 D 
Autorisation de port d'armes. 
Le ministre des travaux publ'es et des trai 


ports et le ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1999 
fixant Je régime des matériels de guerre 
armes el munitions, 

Vu l’article 18 du décret du 14 août 1929, 


Arrétent : 


Art, der, — Trois agents de l'institut géogra- 
phique national en service au dépôt de maté 
riel de Villefranche-sur-Cher, peuvent être au- 
torisés à porter, dans l'exercice ou à l’occa 
sion de leurs fonclions, des armes de pre- 
mière catégorie ($$ 1 et 2) ou quatrième 
catégorie, 

Art. 2. — Les agents autorls£s à porter une 
arme, en appl'cation de l’article 1er, devront 
Ctre porteurs d’une attestation nominative dé 
livrée par le directeur de l'institut géographi- 
ue national et revêlue du visa du préfet du 
épartement où se touve situé le dépôt de 
matériel désigné ci-dessus. 


Art, 3. — Le directeur général de la sûreté 
nationale, le directeur de l'institut géographi- 





que nalonal'et le préfet du Cher, sont chargés 





v! 


RES -—— — 


Péorganisation du consei! de perfectionnement 
de l'école nationale des ponts et chaussées. 


Li L 13 Ï Lh ] et « 
P" » 

Vu le décret du 22 décembre 1939. 
Organisation de l'école nalionale des 
haussées, modifié par les décrets di 






22 mars 1915 el par le décrot n° 47 
29 avril 1941; 

Sur Ja proposilion du directeur du 
a comptabilité 


l'admin 





Æ@& direcleur des bases ac'iennes. 

d (our des travat publics 
tère de la France d'ou! inel 

| te les études à 1 e pol 
qi 

Le d C! le l’6l 

Le direc ile 

s mines 

Le I ral 4 LS i6t6 7 
d chemins de ft 

Le ré est (2284 ] 1 EL 
et des élèves titulai à l'a 
iGcr Ü 22 mb { ! | lifi 

30 M rniir 

tra ! , à ! 

Deux !] s de l'école nat 

H 1 

Un i « ponts € 
sÉes. 

Un ing ( n chef d nts et c! 

Un ingénieu rdinaire des ponts « 
CPEr: 

Quatre représentants des entreprise 
men des travaux pui s et de ! 
élecrlique, dont deux au mo'ns devr 
Choisis parmi les anciens élèves de 

Un mem! du burea le l’assoc 
cale des ingénieurs civils, anciens € 

is dv ntanis de organ'sal 
plus repr( | > des ingénieurs d 
et Chaussé 





Les membres désign£s par le mini 
nommés pour quatre an ces: sauf 
lances exceptionnelles, leur inandat : 
pas Cire renouvelé, 

Art. 2. — Le consell de perfection 
peut déguer une partie de $es attribut 
une secliun permanente ainsi COMpOt 

Le directeur de l’école, président. 

Le sous-direcieur de l'école. 

Trois membres choisis par le cons 
son sein, dont un professeur et deux 
sentants de l'industrie et de l’entreprise 
au moins de ces deux représentants 4 
Ctre un ancien élève de l’école). 


ius- 


ces 


JUS 


bAH- 
Lastrie 

‘tre 
P 
atnit- 
‘5 de 


:0on4 
:ONS- 


doit 


Lement 


ons à 


dans 
repré- 
(l’un 


jevant 
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organisations les 


génieurs des ponts 


Art, 3. — L'arrêté du 20 février 1911 est 
abrogé, ainsi que toules dispositions Con- 
traires au présent arrété 

Fait à Paris, le 29 avril 1917. 


JULES MOCH. 





—$ © © 
Fonds de concours, 


M nil PE à LtA anvort 
Par arrûtés du 20 avril 1947, il a été ouvert 


2 s et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 1947, pour 
l'em 1 de for s de concours, un crédit de 
E 


0.600 F, ap; ble au chapitre ci-après: 
Ch 016, — Routes et ponts, entretien et 
pa 15 ord \ires 
Aït. 4er, — Entretien et réparations ordi- 
naires du réseau routicr.... 800.000 F. 


— ee — 





Relèvoment du taux des péiges perous au 
proit de la chambre de commerce de Saint- 
Malo au port ue Saint-Malo-Saint-Scrvan, 


Rectificatif au Journal officiel du 30 avril 
Page 4088, 4re colonne, titre II, Taxes de 
eéjour, os ligne, au lieu de: « 40 Aux embar- 
t le passage en Saint-Malo- 


Saint-Servan et Dinard... », lire: « 40 Aux ern- 
barcalions assurant le juge entre Saint- 
falo Saint-Servan et Dinard. ». 

Page 4089, 2e colonne, titre IV, catégorie BR, 


Dûe ligne, au lieu de: « Vins rdinaires autre- 
ment qu'en fiasques, flacons, cruchons et 
contenants analogues », lire: « Vins ordinai- 
res autrement qu'en flasques, bouteilles, fla- 
cons, cruchons et contenants analogues ». 


Page 4090, 2e colonne, 2% ligne, au lieu de: 


& ‘et les marchandises transhordées devront 
payer les différentes taxes afférentes à ces 
opéralions », lire: « et les marchandises 
transbordées devront payer les différentes 
taxes aflérentes à ces deux opérations ». 





Lo 0 e— 


Eïab!issement central de la météorologie. 








Par arrêté du 17 avril 1957, les dispositions 
de l'arrôté du 8 août 1216 déclarant apte 
après concou certains € indidats à l'emploi 
d'ad is {techniques de la météor rologie, $ sont 
annulées en ce qui concerne M. boulay 
{Pa 

—.+ © ©— 


marchande. 


Marine 


Par arrêté mi tériel en date du 28 avril 
4917, M. Panazol (Joseph), secrétaire d'admi- 
histration principal de 2e échelon au ministère 
des travaux pul ;s et des transports (secréta 
rial néral de Ia marine marchande), est 
non caissier de |’ \inistration centrale 
de Ia : ne n hande, en remplacement 


de M. Dutartre appelé à d'autres fonctions. 
"0" 2 Om 





Lisie des candidats aëmissibies au grade d'in- 
geniour adjoint des travaux publics de 
l'Elat (nonts et chaussées). 





Par arrêté du 29 avril 1947, ont été déclarés 
md es au ! le d'i ieur aüûjoint des 
travaux publ { l'Etat ervice d ponts 
et cl | ce A pl { | {s atl Concours ot- 
vert en 1936 dont 1! noms suivent, qui ont 
souscrit l’engager t de servir aux colonies 


prévu par l'article 26 du décret du 16 juin 


Raguin (Raymond), Rennes 
Dabadie (Rolar é Bordeaux 
Maréchal (Albert), Paris. 


Prat moe rue 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-783 relatif à l'hospitalisation des 
fonctionnaires, emp'oyës et agents des ser- 
vices coloniaux se trouvant en France dans 
une position auîre que celle de service. 





Rectificatif au Journal officiel du 1e mai 
! 4117, 2e colonne, article 1er, para- 
graphe IV, 3° & liné ‘a, au lieu de: « Le rem- 
bourse ment be frais d'hospitalisalion sera 
effectué dans la limite prévue à l'alinéa 
ci-après... » lire : « Le remboursement des 


frais d hosp talisalion sera effectué dans Ja 
limite prévue aux alinéas ci-après... ». 
te D <De—— 





Décret portant concession de la médaille 
militaire, 


ph au Journal olficiel du 7 mai 
1917: page 4257, au lieu de: « Le ministre de 
la Fr: Dce d'oulre-iner, Paul Marrane », lire: 
« Le ministre de Ja France d'outre-mer, 
Marius Moutet ». 
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Banque de l’Indochine. 





du ministre de l’intérieur et du 
la France d'outre-mer en date au 

)17, les agents de la Banque de 

ci-après désignés : 

MM. Collreau, attaché à la direction; 
Altman, chef du service des transports; 
Delbrut, chef du service comptable aux 

titres, 

sont autorisés à porter une arme ge md 

mière ($$ 4e el 2), quatrième ou sixième 

catégorie, dans l'exercice ou à l'occasion de 
jeur fonction. 


Par arrûté 
ministre de 
29 avril 
l'Ind chine 





6€ &- 


Agministration centrale. 





Par arrôté du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 25 avril 1947, Mlle Pépin 
(Gilberte), sténodactvl 0! rraphe de {re classe de 
l'administration centrale du ministère de la 
France d’outre-mer, en service à l'agence 
économique des coionies, à été placée pour 
une pr ‘riodé d'un an, à compler du 4 mai 
dans Ja position de service détaché, 
ôtre mise à la disposition de la régie 
rénérale des chemins de fer de la France 
d'outre-mer. 

3 @ © — 





Par arrû té du ministre de la «France ur 
mer en date du 2 avril 1917. Mile ajal 
s'énodac! ylog: a! ‘he de je die 
de l’adm'nistration centrale du mimstère de 
a France d’'outre- mer, a été maintenue pour 


Laurence), 


une nouvelle période d'un an, à compter du 
ter mai 1937, dans ia posilion de service déla- 
ché, pour servir au ministère de la guerre 
intendance coloniale de Tlerpignan, annexe 


des subsi slances mil taires). 


Par arrûié du ministre de la France d'outre- 
mer en daie du 2% avril 1947, Mme Beaugey 
(Marguerite), sténodactylographe de fre classe 
à l'adin nistration centrale du ministère de 


la France d'outre-mer, est maintenue, eur sa 
demande, éans la position de d'sponihilité 
sans traitement pour une nouvelle période 


d’un an, à compler du 21 avril 1947. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre- 


mer en date du 2% avril 1947, M. Burckbuchler 
(Louis), ouvrier auxiliaire du {er échelon assi- 


m'lé aux ouvriers de l'administration cen- 
trale, est placé dans la position de disponi. 
bilité £ 


sans solde pour une période d'un an, 
à compter du 15 avril 1947. 


-o @ 2 








Stagiaires de l'administration colonia! 
e, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 30 avril 1947, a été acceptée 
la démiss'on _ son emploi offerte par M. de 


Charpentier (Jacques), sta giaire de l'admir 
tralion «<o!c aide. pour compter du dr mai 
1947. 





++ 


Services pénitentiaires coloniaux. 





Par arrêté du ministre de la France d'outra. 
mer, en date du 25 avril 1947, M. Estorc (Jean. 
Auguste-Edmond), surveill ant militaire de pre- 
mière classe des services pénitenti aires colo- 
niaux, est admis à la retraite pour invalidité, 
pour compter de la date de l'arrêté susvisé. 


—— 2 © D——— 


Per arrêté du ministre de la France d'ogtre. 
mer en date du 30 avril 1947, M. Dermonsir 
(Marie-Henri-Metellus), surveillant militaire de 
ire classe des services pénitentiaires colo- 
niaux, est admis à la retraite, sur sa demande, 
pour ancienneté de services, pour compter de 
la date du présent arrêté. 














MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 2 mai 1947 fixant les mesures 
d'apniication du cécret du 27 novembre 
1946 en ce qui concerne l'élection des 
membres des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale dans 
les mines. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de la 
production industrielle, du ministre des 
finances, du ministre de l’économie natio- 
nale, du ministre de la santé publique et 
de la population et du ministre de l'in- 
téricur, 

Vu ja loi du 39 octobre 1946 modifiant 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale et fixant 
les modalités relatives à l'élection des 
membres des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale, et notam- 
ment l’article 21; 

Vu le décret du 27 novembre 196 por- 
lant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, et notamment l’article 229 


Décrète : 
TITRE Ier 


DR L'ÉLPCTION DES ADMINIST 
DES SOCIÉTÉS 


RATEURS 
DE SECOURS 


CuaPiTRE Ier 
De l'électorat. 


Art, {e, — Sont électeurs dans la caté- 
gorie des travailleurs, les afliliés au ré- 
ime-de la sécurité sociale dans les mines, 
de l’un ou de l’autre sexe, de nationalité 
française ou protégés français, âgés de dix- 
huit ans au moins, rélevant de la société 
de secours, sous réserve qu'ils n'aient pas 
été condamnés à l’une des peines entrai- 
nant, selon la loi française, la déchéance 
des droits politiques. 


Sont également électeurs dans la même 
catégorie les affiliés au régime de la sécu- 
rité sociale dans les mines, de l’un ou ‘de 
l'autre sexe, de nationalité étrangère, rési- 


dant depuis deux ans au moins en France, 
(Supplément.) 
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om, 
agé de dix-huit ans au moins, relevant 
de la société de Secours, SOUS Teéserve 
qu'ils soient pourvus depuis deux ans au 
juoins d'une carte de, travailleur individuel 
à durée normale, portant la mention « mi- 
neur », délivrée par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et n'aient jamais 
eubi une des condamnations prévues à 
l'alinéa précédent. 

Toutefois, les affiliés visés à l'article 9 
du décret du 27 novembre 1916 peuvent, 
lorsqu'ils résident en dehors de la cir- 
conscription de la société de secours à 
laquelle ils sont affiliés, être inscrits, 


sur 
leur demande, sur les listes électorales de 
". 
Ja soc 





, 
N 





de secours par l'intermédiaire 
de laquelle ils ont demandé, en 
tion du dernier alinéa de l'article 12 


{ 
décret précité, ( le service des prest: 


apphiics 


LSRTE 
pu 
leur soit assuré. 


uons 

|n ce cas, ladite société de secours avise 
ir liatement la société de secours d’ori- 
sine. 

Art, 2, — Sont électeurs, dans la caté 


e des exploitants, toutes 


. . * . à ” 
de l'un ou de l’autre sexe, 


les personnes 
de nationalité 


s de payer des cotisations à la société 
) 


de secours pour les affiliés qu'elles em 

noicut, sous réserve au'elles n'aient pas 

été condamnées à l'une des peines entrai- 

nant, selon Ja loi francaise, la déchéance 
1 


des droits politiques. 

Sont éralement électeurs, dans 14 même 
catésorie, les personnes de nationalité 
étrangère remplissant les 
à l'alinéa précédent, qui 
deux ans au moins en France. 


{,t) RTE exp! tant disnose d'un no! 


conditions fixées 
résident 
va 
de voix déterminé d'après le nombre d’af- 
filiés qu'il emploie dans le ressort de Ja 
société de secours, soit une voix par cen 
ftaine ou fraction de centaine. 


Art. 3. — Sont éligibles dans la caté- 
rorie des travailleurs, les électeurs de 
nationalité française, âgés de vingt et un 
ans accomplis, avant été occupés dans une 
exploitation minière francaise depuis cinq 
unées au moins, dont deux anné : 
l'exploitation rattachée à da société 
secours où ils sont candidats, sous réserve 
de n'avoir jamais fait l'objet soit d'une 
des condamnations prévues à l'article 4 de 


la loi n° 46-2425 du 20 octobre 19:6, soit 
d’une condamnation au titre du régime de 


la sécurité sociale dans les mines, soit 
d'une condamnation en vertu des disnosi- 
tions ile Ja loi du 21 avril 1810 et du aéeret 
du 3 janvier 1813 ou ces articles 414 ct 415 
du code pénal, 

Dans les cinq premières at 
ploitation, la durée des services exigée est 
réduite à celle de l’exnloitation. 

Sont éligibles, au titre de représentants 
des exploitants, à condition qu'ils soient 
de nationalité francaise, âgés de vingt et 
un ans accomplis et qu'ils n'aient pas fait 
l'ohiet d'une des condamnations visées à 
l'alinéa précédent, les électeurs apparte- 
nant à la catégorie des exploitants et, lors- 
qu'ils ont recu l'investiture d’un exploi- 
tant, les électeurs appartenant à la caté- 
gorie des travailleurs. 

Sont inéligibles les exploitants qui ne 
se sont pas acquittés des cotisations de 
sécurité sociale dont ils sont redevakhles 
pendant le dernier trimestre échu. 







années de l'ex- 


CHAPITRE II 


De la convocation des électeurs et de l'éle 
LUlisseinent des listes électorales. 
Art. 4. — Les électeurs de l'une et 


l'autre catégorie sont convoqués par ar- 
rêté du préfet du département dans lequel 





la société de secours a son siège. Cet | 
jisi que 
dc fermeture du 
semaines an ! 


11 a! * ] } r mn ' , 
moins a\ it l'élection dans chaque 11h | 
mune sur le territoire de laquelle se trouve 
un éta! nt occupant du 1: nne! 

LiliIC & 14 CIC secours 

sr RS Les list ieetoral t eta 
lies da li il } { pre ui 

1 ‘ 11 3 pl « j': 


= pt mt 
+ rarement” 


Les afliliés visés À l'article 9 du décret 
15 forment dans le 
d'inscription 


secours à Jaquelle ils 


lomande 


ut aïfiliés en application @e l'article 12 
du décret précilé, soit à la société de se- 
cours qui leur assure le service des pres- 
tations s'iüs entendent user de Ja faculté 
qui leur cest offerte par l'article 1%, ali- 
néa 3, du pré ent décret. 

Les travailleurs en état de chôma invo- 
lontaire ( ler dans le délai 


deman le 
la- 
quelle ils sont affiliés, en joignant à leur 
demande une atlestation de l'office du 


travail. Ia société de secours dresse Ja 


leur 


prévu au premier alinéa 
secours à 


d'incription à la société de 





liste des intér S, 

& 2. — Dans le délai fixé au paragra- 
phe 1° ci-dessus, ] exploitants et Ja 
soeicté ( urs retnetlent ou ent 
la: * de la « nInune où OoUuv( 
le sièce de la société de cours les listes 
qu'ils ont äresstes 

Sur le vu de« es, une commission 
électorale, composée du maire ou de son 
représentant, assisté d'un électeur exploi 
tant et d’un électeur travailleur désignés 
pa lui, vi e l’exa le d indicalior 
D ces sur le tes listé et arrête « 
listes par tion de vol en Ÿ 1 C] 
vant le nom, le lieu de travail et le don 
cile des électeurs 

f, n An nlu { Je PA ticrne | 1 
suivant l'exph ion au délai p'evu an 
paragrapl 19 ci-dessus, ct listes sont 
dép csées au secrétariat de la mairie de 1 


commune où se trouve le siège de la so- 
ciété de secours et au sec 3 
chacune des communes où est 


mairies de 
i section de vote. 


installée une 


Les électeurs it avisés du dépôt par 
ifficnes anpostes à la porte des mairies. 

Les listes afférentes aux diverses sec- 
tions de vote sont, à la diligence des ex- 
ploitants, affichées sur les lieux du tra- 


vail, 

Un double de ces listes est transmis au 
conseil d'administration en exercice de la 
société de secours. 

Les affiliés visés à l'article 9 du décret 
du 27 uovembre 1946 et les travailleurs 
en état de chômage involontaire, lorsqu'ils 
ne résident pas dans l’une des communes 
où les listes électorales sont dépostes au 
secrétariat de la mairie, sont avisés par 
la commission électorale de Ja suite réser- 
vée à leur demande d'inscription. 


Art. 7. — Les listes électorales sont éta- 
blies dans les conditions ci-après, en ce 
qui concerne les exploitants: 

La commission électorale prévue à l’ar- 
ticle 5 ci-dessus arrête la liste des élec- 
teurs appartenant à la catégorie des 
exploitants à l'aide Ges renseignements 
qui lui sont fournis par chacun d'eux et 
qui doivent préciser notamment le nom- 
bre d’affiliés qu'ils emploient. Elle fixe le 


nombre de 
ploitant et le mentionne 


+ 


l 


‘orale, sur laquell 
» nombre d'aftilic 


il 


voix di 


nt dispose chaque cx- 
sur la liste Cl 
e doit en 

au service de l'e: 


tant, Elle détermine la ou les sections 
dans lesquelles les exploitants votent 
Avant l'expirati nm d'un délai d e 





urs 4 ) 


L 
torale est affichée 


trouve le siège de 


8. —— Daft 


| I pter ue 
le l'arrêté prévu à l 


qu'à la mairi 





article 4, la liste élec 
sur les lieux de tra 


e ae IA ComniInune « 


la société de secours 


la huitaine qui suit la 


pu il es Ji { Ci toral le clec- 
Let s peuvent vériiier 1. it inscrits 
et,ie ( éch: { pri ter leur demande 
d it} 

Dai d réclamations 
peuvent contre la confection 
des list 

La commission électorale statue dans les 
quatre jours qui suivent sur les demandes 
d'inscription, de radiation et sur les ré 
clamations formé( par l intért er! 
dé ions Jeut ont 1! { da un délai 
de tro S Jours, 

Dai li trois jours suivant Ja date da 
recepuon de la notitication appel «le [RTE 
cisions de 1a comn n peut ètre formé 
devant le juge de paix du canton aui 

latue comme en matière d'élections con- 

ulaire 

Le pourvoi en cassation est formé con- 
tormeément à l'article 6 de Ja loi du 14 jan- 
vier 133 sur les élections consuiaire 

L rectil {10 sont operces conlorté- 


l 
lants, pour êlre ] 
l 


PT ! 
inipieiees est a6 


à sociclé de secours, 


ravail dans les vingt-quatre 


de la même loi. 

des Ïi tes rectifiées et 
hinmédatement à 
ainsi qu'aux exploi- 


1.1 

JudiICES SU 
t 

ù 


re (: 


les lieux de 


heur( 


ie ol »11 
$ + » d' te - nt ren ti la 1S 
1 « U 
s d'or de vol q . 
} t ] nt 
l i 3 Valir 10 i 
} . + 
En 8; IOUX € nnialir( | list 
on: ! | : 
{ a rharit 1 s élert Ï vartenant à 1a 
1: vn! t t } . 
cat e «es exXpiol { nt ‘re es 
l ù ture lp I nent dans 
4 Î r' 1 L l'a d 
n 
re i ; l ( I 
Art, 9 L'ingée chef des mines 
)11 ] ci! t i { 1 c'é 
la t + "nn 
t provoquer 
(28 Î } | s «058 
ll V t { t Ils pernt- 
nt Grr Lt ? ' | 1 PP 
\ [o fl en 
rat! ! 
la «! : | int 
) { «il ! r Ô!] fe $ 
] l 


- Les 
nistrateurs de cl 
posées à la mréf 
huit ul 
l'élection. 
Plusieurs listes 
dans 
le mème titre, ni 
organisation. 
Dans 
comprendre 


conseli 


S au 
ne 
iCCS 


tous les 


auta 


secoi 


et suppléants à 


Les listes dois 








se trouve le ciñvn 


dida aux posles 
laires et aux po 
être distingués 


listes de candidat 


ique catégorie sont dé- 
eclure du département où 
de l!a ‘iclé de eecours 


noin ivant Ja date de 
ne peuvent être présen- 
He « inscription, sous 


éclamer de Ja mème 


cas, les listes 


nt de 


d vent 
que la 


in" 
Ca 


did its 


d'administration de la société de 
ws comporle de membres titula 
{ 


Î 
élire; toutefois, les 
d'administrateurs 
es de suppléants doivent 


ur ( h iqque liste. 


cire accompagnées qes 


chacun des « 


stes de 


(Supplément, — Fin.) 
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Files sont affichées dans les établisse- 
situés dans la circonscription de 


la d& »0s1l10n des 6] 


Art, 11. — Le vote a lieu sur les lieux 
de travail un jour ouvrable en dehors des 
| j Î } doit être 
de vote 


heures de travail de laffilié. 
justitué au moins une section 


tixeot d'un commun accord 


d'entreprise 
l'enplacement des sections 


le nombre et 
ct répartissent les électeurs entre ces sec- 
tions. Ils doivent en aviser immédiatement! 
la commission électorale. 

En outre, pour les affiliés visés à l’ar- 
Ucle 9 du décret du 27 novembre 1946, 
des sections de vote peuvent être créées 
dans les mairies de certaines, communes 
désignées par arrêté du préfet du dépar- 
tement dans lequel la société de secours 
à som siège, sur proposition dau service 
des mines, après avis du conseil d’admi 
nstration de ladite 

Les bureaux de vote sont présidés par 
le maire, les adjoints, les conseillers mur- 


iAt4 
SUCICEC, 


n'cipaux ou toute personne désignée par 
le mat 

Les dispositions des articles 18, 19, 21, 
22. 23, 24. 26 et 29 de la loi du 5 avril 


4884 eur l'organisation municipale, et rela. 
hives notamment à la composition et aux 
attributions des bureaux de vote et de 


leurs ass eurs, ainsi que des articles 3 

à 6, 9, 12 et 13 de la loi du 29 juillet 1913 

avant pour objet d'assurer le secret et la 
t 


iberté du vote ainsi que la sincérité des 


lipahloc 
opérations électorales, sont applicables 
aux élections des membres des conseils 
d'admaistration des sociétés de secours 
nitiit S 
L'exp'oilant est tenu de permeltre à son 
} à DT PT 
pe A de pa per à l'élection. Le 
ternms msacré À l'élection est payé 
" l 
comme temps de travail. 
L'exploilant est dans l'obligation de 


disposition du 
chague eæection de vote 
exploitation, un local 
; ons électora! 


matériel nécessaire. 


maire, pour 
installée dans son 
où se dérouleront 
es et de fournir le 


Art. 42. — Les élections ont lieu au 
scrutin de liste à un tour et à la repré- 
sentalion proportionnelle, 

Les bulletins de vote ne doivent com- 
porter d'autre mention que l'indication de 
l'élection et sa date, le titre de Ja liste 
et le nom des candidats avec pour chacun 
d'eux l'indication de son emploi et de 
res tlres en matière de sécurité sociale. 

Il ne peut être apporté par les électeurs 
aucune modification dans la composition 
des Jistes ou l’ordre de présentation des 
eandidats, 


Art, 13. — Avant de déposer son bul- 
letin dans l'ume, l'électeur appartenant 
à la catégorie des travailleurs doit pré- 
sonler au président du bureau de vote 
sa carte d'immatriculation sur laquelle 
mention de vote doit être apposée. 

Tout élecieur doit présenter uee pièce 
destinée à prouver son identité, et sil 
s'agit d'un électeur étranger, sa carte 


d'identité d'étranger. 


Art. 14. 


— Par dérogation aux dispo- 


silions qui précèdent, lorsqu'il n'existe 
qu'un seul exploitant dans la circonscrip- 
ton de la société de secours, celui-ci no- 
ti au président de ladite société le nom 
( dinistr appelés à le repré- 


seuler au sein du conseil d'administration, 





CHAPITRE IV 
Des résullats de l'élection. 


Art. 15, — Le dépouillement des votes 
est effectué dans chaque section. Les pro- 
cès-verbaux des opérations électorales sont 
rédigés en double exempiaire: l’un d'eux 
est transmis à la société de secours; l’au- 
tre exemplaire, auquel sont joints les bul- 
letins de vote, est déposé immédiatement 
à la poste, sous pli scellé et recommandé, 
à l'adresse du préfet du département dans 
lequel la société de secours a son siège, 
pour être remis à la commission de recen- 
sement des votes siégeant à la préfecture. 

Cette commission est composée du pré- 
sident du tribunal civil ou d'un juge dé- 
signé par Jui président, d’un électeur tra- 
valleur et d'un électeur exploitant dési- 
gnés par le préfet. 


Art, 16. — La commission prévue à 
l'article précédent procède à Ja détermi- 
aation du nombre de voix obtenu par 
chaque liste. Le nombre de mandats d'ad- 
ministrateurs attribué à chaque liste est 
proportionnel] à ce aombre de voix. 

La répartition s'effectue comme suit: 

Le nombre de voix recueilli par chaque 
liste est muitiplié par le nombre de sièges 
à pourvoir. Le produit ainsi obtenu est 
divisé par je nombre total de suffrages 
valablement exprimés. 

Chaque liste obtient par priorité un 
nombre de mandats égal au nombre enticr 
contenu dans le quotient de la division. 

Lorsque le quotient de la division visée 
ci-dessus comprend un nombre fraction- 
naire inférieur à un, la répartition des 
mandats restant à attribuer s'effectue à 
raison d'un mandat au plus par liste, sui- 
vant l'ordre de priorilé qui correspond à 
l'importance du nombre fractionnaire in- 
clus dans le quotient de la division. 

Les mandats affectés à chaque liste sont 
attribués aux eandidats suivant l'ordre 
qu'ils occupent sur cette liste. 

Si deux listes obtiennent le même nom- 
bre de voix ou si le quotient de la divi- 
sion ci-dessus visée comporte un nombre 
fractionnaire identique pour deux ou plu- 
sieurs listes en présence alors qu'il ne 
reste plus qu'un siège à pourvoir, ce siège 
est attribué au candidat le plus âgé figu- 
rant sur l'une de ces listes, dans l'ordre 
préférentiel qu'il occupe sur celle-ci. 


Art. 17. — Les résultats des opérations 
électorales sont affichés au siège ue la so- 
ciété de secours et dans les établissements 
situés dans la circonscription de celle-ci. 


TITRE IT 


DE L'ÉLECTION DES ADMINISTRATEURS 
DES UNIONS RÉGIONALES 


CHAPITRE Ier 
De l'éligibilité. 


Art. 48, — Nul ne peut faire partie du 
conseil d'administration d’une union ré- 
gionale s’il ne remplit les conditions fixées 
à l’article 3 du présent décret. 


CHAPITRE JT 


De l'élection des représentants 
des travailleurs. 


Art, #9. — $ 497, — Participent à l'élection 
les représentants titulaires et suppléants 
des travailleurs au sein des conseils d’admi- 
nistration des unions régionales. les mem- 





bres titulaires et suppléants représentant 
les travailleurs au sem du conseil d'idmi. 
nistration de chaque société de secours mi. 


nière située dans la circonseriMion de 
l'union. 


$ 2. — Chacun de ces électeurs dispose 
d'un nombre de voix égal au nombre en. 
tier figurant au quotient de la division } 
le nombre total des administrateurs ti! 
laires et suppléants du nombre total : 
affiliés à la société de Secours, tel qu'il 
résulte des mentions portées sur les listes 
électorales des exploitants, dressées pour 
les dernières élections au conseil d’adnii- 
nisiration de la société de secours. 

Art. 20, — L'élection des représentants 
des travailleurs an sein des conseils d'ad- 
ministration de lunion régionale à lieu 
le jour fixé par arrêté du préfet du dépar- 
tement où l'union régionale a son siège. 

Cet arrêté détermine également l'heure 
d'ouverture et de fermeture du scrutin qui 
a lieu au siège de chaque société de sce- 
cours. 


Le même arrêté précise le nombre de 
voix attribuées à chaque éleeteur confor- 
mément aux dispositions de l’article 19 ci- 
dessus. 


ir 


Art. 21. — Les listes des candidats re- 
présentant les travailleurs sont déposées 
à la préfecture du département où l'union 
a son siège, dix jours au moins avant la 
date de l'élection, 

Piusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la même circonseription, le même titre, ni 
se réclamer de la même organisation. 

Les listes doivent comprendre autant de 
candidats que le conseil d'administration 
de l'union régionale comporte de membre 
titulaires et suppléants à élire; toutefois, 
les candidats aux postes d'administrateurs 
litulaires et d’adrministrateurs suppléants 
doivent être distingués sur chaque lisie. 

Toute liste doit comporter au moins un 
affilié de chacune des sociétés de secours 
relevant de l'union. 

Dans les deux jours qui suivent le dépôt 
à ia préfecture. les listes sont commami- 
quées à la société de secours pour être 
portées immédiatement à Ja connaissance 
des electeurs, 

Des exemplaires de ces listes sont mis 
à la disposition des électeurs au moment 
du vote. 

Art 22. — Les élecl'ons pour la désigna- 
tion des représentants des travailleurs au 
sein du conseil d'administration de l'union 
régionale ont lieu au scrutin de liste à un 
tour et à la représentation proportion- 
nelle. 

I ne peut être apporté par les électeurs 
aucune médification dans la composition 
des listes ou l'ordre de présentation des 
candidats, 

Les opérations de vote s'effectuent sous 
la présidence du président de la société 
de Secours ou , à défaut, d'un membre du 
bureau. 


Les &'spositions deS articles 3 à 6, &, 
9. 12 et 13 de la loi du 23 juillet 1913 
ayant pour objet d'assurer le secret et la 
liberté du vote, ainsi que la sincérité des 
opérations électorales, sont apyplicables 
aux élections des représentants des tra- 
vailleurs au sein du conseil d'adm'nistra- 
tion des unions régionales. 

L'enveloppe dans laquelle chaque élec- 
teur place son bulletin de vote ne doit 
porter aucune mention ou signe extérieur 
autre que la désignation de la société de 
secours et le nombre de voix attribuées 
à chaque administrateur de ladite société, 
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Les enveloppes ainsi que l'extrait du 
procès-verbal sont envoyés sous une 
enveloppe unique le jour même du vote 
au préfet du département dans lequel 
J'union à son s'ége, sous le timbre de la 
commission visée à l'article 26 du pré- 
gent accret. : 

Le procès-verbal doit 
heures d'ouverture et de 
scrutin, le nombre des clecteurs t des 
votants ainsi que le nombre de voix at- 
chaque administrateur de la 


mentionner Jes 
fermelure du 
4 et 


tribuées à 
! ‘an Lun Hirs 
£0 { { [e1 ci UUID, 


Cuarirne HI 


+. Pat ; 
De l'uleclion des Tepreseniants 


des exp'oiiants 


Art. 923. & 1°, — Participent à l’élec- 





tion «! représentants titulaires ct sup- 
pléants des exploitants au sein @es con- 
seils d'administration des unions régio- 
raies, les exploitants inscrits sur les lis- 
tes électorales établies pour les dern'ères 
élections aux conseils d'administration 


jétés de secours affilices à l'union. 
& 2, — Chaque exploitant dispose d'un 
mi voix déterminé d'après le 
nombre total d'affiliés qu'il emploie dans 
conscription de l'union, tel qu'il fi- 
cure sur les listes électorales visées au 
paragraphe précédent et à raïson d’une 
voix par centaine ou fraction de centaine 
d'affilics. 
& 3. — Tes dispositions des deux pre- 


miers alinéas de l'article 22 s'appliquent 


e de 


à l'élection des représentants des exploi-, 


tantis. 
Art. 24. — 


L'élablisscment des listes 


le candidats représentant les explo:tants 
et le dépôt de ces listes à la préfecture 
s'effectuent conformément aux disposi- 


tions des trois premiers alinéas de l'ar- 
ticle 21. 

Dans les deux jours qui suivent le dé- 
pot à la préfecture, les listes sont adres- 
sées aux exploitants. 


Aït 95. — L’'arrèté préfectoral prévu à 
l'article 20 du présent décret précise le 
nombre de voix attribuées à chaque ex- 
oitant conformément aux dispositions de 
l'articte 23 ci-dessus, ainsi que la date 
limite à laquelle les exploitants doivent 
adresser leur bulletin de vote. sous le 
timbre de Ja commission visée à l’article 
26 du présent décret, au préfet du dé- 
partement dans lequel l'union régionale 
a son Sicge 

L'enveioppe contenant ces bulletins doit 
indiquer le nom de l'exploitant et le nom- 
bre de voix qui lui sont attribuées. 


CHAPITRE IV 
Des résultats de l'élection. 


Art. 26. — Une commission placée sous 
la précidence du préfet ou de son délégué, 
composée d’un représentant des travail- 
leurs et d'un représentant des exploitants 
au seir des conseils d'administration des 
sociétés de secours minières de Ja cir- 
conseriplion. désignés par l'arrêté pré- 
fectoral qui fixe la date des élections, pro- 
cède, dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 16 et dans les huit jours qui suivent 
la date de l'élection, au dépouillement des 
votes transmis par les sociétés de secours 
et adressés par les exploitants. 

Les résultats des opérations électorales 
sont affichés au siège de l'Union et au 
siège de chacune des sociétés de secours 
relevant de l'Union. 














Caisse autonome nationale dix jours au 
moins avant la date de l'élection. 

Plusieurs listes ne peuvent avoir le 
même titre ni se réclamer de la même 
organisation. 

Les listes doivent comprendre autant de 
candidats que le conseil d'administration 
de la Caisse autonome nationale comprend 
de membres titulaires et suppléants À 
élire : toutefois, les candidats aux postes 
d'administrateurs titulaires et d'adminis- 
trateurs suppléants doivent être distingués 
sur chaque liste. 

Toute liste doit comporter au moins un 
affilié d’une société de secours relevant 
de chacune des Unions régionales. 

Dans les deux jours qui suivent leur 
dépôt, les listes sont transmises par la 
Caisse autonome nationale aux Unions 
régionales en vue de leur communication 
aux administrateurs. 

Des exempaires de ces liste; sont mis 
à la disposition des électeurs au moment 
du vote. 
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$ 3. — Pour l'application du paragra- 
phe.2 du présent article, l'effectif des 
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dans les conditions et délais fixés par l'ars 
ticle 30 (alinéas 1 à 3) ci-dessus. 

La caisse autonome nationale les porte 
à la connaissance dt cinq 
jours au moins avant Ja date du scrutin 
Art. 94, — Les bulletins de vote de chas 
que exploitant sont adressés au Re er 
du conseil d'administration à la dale fixée 
par l'arrêté ministériel prévu à l'articie 29 
du présent décret, L'enveloppe contenant 
ces bulletins doit indiquer Je nom de l'ex 
ploitant et le nombre de voix qui lui sont 
altribuce 


_ 
exploitants 


CHAPITRE IV 


Des résullats de l'élection. 


Art. 35. — Une commi sion de trois memes 
bres désignés par le conseil d'administras 
tion de la caisse autonome nationale et 
comprenant: un administrateur représene 
tant les travailleurs, un administrateur 
représentant les exploitants et un admis 
nistrateur représentant l'État, procède at; 
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dépouiliement des votes transmis tant + 





les unions régionales que par les exploi- 
tants. 
Cette rommission, réunie dans les huit 


jours qui suivent la date de l'élection, est 
résidée par l'administrateur représentant 
Le dépouillement des votes a lieu dans 
les conditions fixées par l'article 16. 
Les résullats des opérations électora'es 
sont affichés au sièse de Ja caisse auto- 
nome nationale et au 


siège de chacune 
des un ns regIor il 


DISPOSITIONS COMMUNES 

Art. 90.— Le mandat des administrateurs 
des différents organismes de sécurité s0- 
tiale dans les mines est renouvelable. 

Art. 37. — Pour les élections des repré- 
sentants des exploitants aux conseils d’ad- 
ministration des différents organismes de 
“curité sociale, l'électeur, lorsque l'ex- 
ploitant est une personne morale, est un 
un mandataire désigné à cet effet. 

Un même exploitant ne peut désigner 
qu'un seul mandataire pour l'ensemble 
des élablissements qu'il possède dans la 
CIFCONS: riplion de l'organisme intéressé. 

ATL, 20, 3 ET, 


validilé des 


— Les contestations sur la 


opérations électorales sont 


J" rt . dans Île délai de 5 jours à dater 
de lélection, devant le juge de paix de 
la commune où se trouve le siège de l’or- 


ganisme, Elles sont introduites par sim- 
plies déclarations au greffe. 

Le juge de paix statue dans les 10 jours 
de cetle réclamation, sans frais ni forme 
de procédure et sur simple avertissement 
donné 3 jours à l'avance à toutes les par- 
es intéressées. 


La décision du juge de paix est rendue 
sort. Elle peut être déférée 
à la cour de cassation. 

€ ] n'est recevable que s'il est 
formé dans les 10 jours de la notification ; 
est pas suspensif, Il est formé par sim- 
le requête déposée au greffe de la justice 
le paux, dénoncée au défendeur dans les 
qui suivent. Il est dispensé du 
d'un avocat et jugé d'urgence 
ins frais ni amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les 
parties sont transmis sans frais par le 
sreffier de la justice de paix au greffier 
de la cour de cassation ; la chambre des 
requêtes statue définitivement sur le pour- 
vol, 

8 2. — Les dispositions du paragraphe 1% 
s'applique, sous réserve de ce qui suit, 
aux relatives À la validité 
les élections au d'administration 
le la caisse autonome nationale. 

Le juge de paix compétent est celui de 
l'arrondissement de Paris où ladite cais- 

' 4 SON siège. 

Les réclamations qui n'ont pas été con- 
dans les procès-verbaux des opé- 
rations électorales doivent être formulées 
dans les 15 jours de la publication du ré- 
sultat du scrutin au Journal officiel, soit 
devant le juge de paix compétent pour 
statuer en vertu du paragraphe précédent, 
soit devant le juge de paix de la commune 
où les opérations ont eu lieu, à charge 
our celui-ci de les transmettre sans dé- 
ai, avec les pièces à l'appui, au juge de 
paix compétent. 

Art. 939. — Les dispositions de l’article 
43 de la loi du 30 octobre 1946, fixant les 
modalités relatives à l'élection des mem- 
bres des conseils d'administration des or- 
ganismes de sécurité sociale, sont appli- 
cables aux élections des membres des 
conseils d'administration des organismes 
de sécurité sociale dans les mines, 
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Art. 40. — Les dépenses administrati- 
ves nécessitées par l'établissement des lis- 
tes électorales et par les opérations élec- 
torales sont supportées par la caisse au- 
tonome nationale. 

Un arrêté du ministre des finances et 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale détermine les conditions dans les- 
quelles s'effectue le remboursement de 
ces dépenses, 

Art. 41. — Les administrateurs des or- 
ganismes de sécurité sociale dans les mi- 
nes qui, au cours de leur mandat, cesse- 
raient de remplir les conditions exigées 
pour l'éligibilité, sont déclarés démission- 
naires d'office par l'ingénieur en chef des 
mines de l'arrondissement minéralogique 
dans lequel se trouve le siège des orxa- 
nismes, sauf recours devant le juge de 
l'élection. J 

En ce qui coneerne les administrateurs 
de la caisse autonome nationale, la déci- 
sion appartient au ministre du travail et 
de la sécurité sociale, sauf recours devant 
le conseil d'Etat. 


TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


ART. 42, — Les premières élections des 
membres des consel!s d'administration des 
sociétés de secours minières et de leurs 
unions régionales auront lieu à une date 
qui sera fixée par arrèté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

I sera pourvu à l'élection de 18 mem- 
bres pour les sociétés de secours minieres 
et pour les unions régionales à l'élection 
du nombre de membres qui sera fixé par 
arrêté du ministre du travail et de la sé- 
curité sociale, après avis des organisations 
professionnelles intéressées. 

En ce qui concerne les élections au con- 
seil d'administration des unions régiona- 
les, le nombre de voix attribuées à rue 
électeur, appartenant à Ja catégorie des 
travailleurs et à celle des exploitants, sera 
fixé par arrêté préfectoral conformément 
aux articles 20 et 23 du présent décret. 

Art. 43. — Pour les premières élections 
des membres des conseils d'administration 
des sociétés de secours minières, les ex- 
ploitants, en même temps qu'ils dresse- 
ront dans les conditions prévues à l’article 
5, 8 4, ci-dessus, la liste des travail- 
leurs en activilé, établiront pour chacun 
d'eux une fiche individuelle du modèle 
arrêté par le conseil d'administration de Ja 
caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs et comportant deux volets. 

Les sociétés de secours établiront cette 
fiche pour ceux de leurs affiliés visés à 
l'article 9 du décret du 27 novembre 1916 
et pour leurs affiliés en état de chômage 
involontaire. 

Les fiches ainsi établies seront adressées 
À la commission électorale, 

Celle-ci, lorsque les intéressés auront été 
inscrits par ses soins sur les listes élec- 
torales, adressera l’un des volets à la so- 
ciété de secours et fera parvenir l’autre à 
l'électeur par l'intermédiaire de lexploi- 
tant ou de la société de secours selon Je 
cas, après y avoir apposé son cachet. 

Cette pièce tiendra lieu, pour les premiè- 
res élections, de carte d'immatriculation. 


Art. 44. — Pour les élections des mem- 
bres du premier conseil d'administration 
de la caisse autonome nationale, les mem- 
bres de la commission visée à l'article 35 
ci-dessus seront désignés par le conseil 
d'administration de la caisse autonome de 
retraites des ouvriers mineurs. 

Art, 45. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de la pro- 
duction industrielle, le ministre des finan- 





ces, le ministre de l'économie nationale, 
le ministre de la santé publique et de là 
population et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du nn décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 2 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre «lu travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 
0-0 &——————— — 





Comité technique national provisoire 
interprofessionnel, 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 
1917: page 2158, 3% colonne, 7e ligne, au lieu 
de: « S. N. V. (syndicat national des voya- 
geurs de commerce », lire: « chambre syn- 
dicale nationale des voyageurs, représen- 
tants et placiers ». 


— ++ 








Administration centrale, 





Par arrêté Qu 31 mars 1917, Mme Hersin, 
agent supérieur de 2 classe, en disponibilité, 
à été réintégrée à compter du 31 mars 1947. 


— © &— —  — 


Circulaire n° 136 SS du 25 avril 1947 relative 
aux déclarations d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles. 

{La présente circulaire ne concerne pas les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, poùr lesquels des instructions 
parüculières, tenant compte du régime 1:- 
cal en vigueur jusqu'au 31 décembre 1916, 
ont été données.) 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de l’agriculture et 
le ministre de l'intérieur à messieurs 
les maires, en communicalion à mes- 
sieurs les préfets. 


Ainsi que vous le savez, la loi du 30 octo- 
bre 1916 (Journal officiel du 31 octobre) sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles 
dans le cadre de la sécurité éociale est en- 
trée en vigueur le 1er janvier 1947. 

La présente circulaire a pour objet de vous 
donner cerlaines précisions en ce qui con- 
cerne les modifications apportées par ladite 
loi aux formalités de déclaration des acci- 
dents du travail et maladies professionnelles. 

Il convient tout d’abord de noter que la loi 
du 20 octobre 196 ne s'applique pas aux acci- 
dents du travail survenus dans les professions 
agricoles. 

D'autre part, les droits résultant des acci- 
dents survenus dans les autres professions 
antérieurement au 47 janvier 1947 seront 
exercés conformément aux dispositions de la 
loi du 9 avril 1898 modifée (art, 36 de la 
loi du 24 octobre 196 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de 
la mutualité sociale agricole), 
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ll en résulte que: 

jo pour tous les accidents du travail sur- 
venus avant le 1er janvier 1947; 

30 pour les accidents du travail agricole 
rvenus avant comme après le 31 décembre 
36, 
us devez continuer à recevoir les déclara- 
{ons et en assurer là transmission confor- 
mément à la loi du 9 avril 183 et aux dis- 
sitions subséquentes. 
Pour ce qui est, au contraire, des acck 
du travail survenus et des maladies pr 
elles constatées, dans les pro 
; que les professions agricoles, à 
du 1er janvier 1947, vous ne devez recevoir 
1e «éclaralion. 


En effet, dans le cadre du nouveau régime 


- mr 








directement à la caisse primaire de sécu- 

I sociale que doivent être adressées: 
a) La déclaration d'accident, par lettre re- 
mandée avec demande d'avis de récep- 


n, de l'employeur, dans les quaranle-huit 
res, ou,.à défaut, par la viclime ou ses 
entants, dans les deux années à comp- 
de la date de l'accident (art. 23 de la 
i du 30 octobre 196); 

b) La déciaration de maladie profession- 
nelle, par Ja viclime, dans les quinze jours 


la cessation du travail (art. 73 de la même 


Toutefois, les collectivités ou entreprises 
dont le personnel n'est pas couvert par les 

ganismes de sécurilké sociale pour les ris- 
ques d'accidents du travail et de meladies 
professionnelles, doivent adresser une seule 
déclaration à l'inspecteur du travail chargé 
] veillance ou au fonctionnaire qui 
tions en vertu d’une 








( les attriht 
cislation spéciale. 


Les modèles de ces déclarations t él 
fixés par l'arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale du 20 novembre 19% (Jour- 


nal officiel du 11 décembre). Conformément 

ix prescriptions de la circulaire du 4 dé- 
cemibre 149% leur notifiant ces modèles 

es primaires de sécurité sociale ont pris 

s dispositions utiles afin de pourvoir | 
ployeurs des imprimés nécessaires, En 1 
des difficultés actuelles, la mise en place où 
> renouvellement des provisions d’imprimés 

se trouver retardé; les employeurs peu- 
toujours, obtenir ces imprimés auprès 
des caisses primaires et des caisses régionales 
de sécurité sociale; bien entendu il leur est 
lisible d'établir leur déclaration au vu du 
modèle publié au Journal officiel. 

Il y aurait intérêt à ce que vous donniez, 
notamment par voie d'affichage dans les 10- 
caux de votre mairie ouverts au publie, la 
Le large diffusion à la présente circu- 
aire. 





£ 
$ 
Le 





Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A, CROIZAT, 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Communes sinistrées tenues d'avoir 
un projet de reconstruction. 


a 


+ Par arrêté en date du 41 avril 1917, pris en 
application de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment appplicable du 15 juin 1943, les com- 
munes de Loucigny, Vieux et Avenay (Calva- 
dos) ont été déclarées communes sinistrées. 

Des projets de reconstruction seront établis 
dans ces communes, dans les conditions fixées 
ar la loi validée du 11 octobre 1910-12 juillet 
941 relative à la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation partiellement ou totalement 
détruits par suite d’actes de guerre et par le 
décret du 21 juin 19%, modifié le 23 mars 
4946, relatif aux projets de reconstruction et 
d'aménagement des communes sinistrées. 
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ire général É 
d directeur des travaux 
au ministère de la reconstruction et de l’urba- 
l'exécution du pré- 
, qui sera publié au Journal ojji- 
ciel de la République française. 
. le 29 avril 1917. 

Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
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6tre consenties à M. Millet esl fixé à 200.1 
Ce régisseur est astreint à fournir un 
nement de 20.000 F et percevra une ler 
innuelle de responsabilité de 1.800 F. 





Régisseurs d'avances. 


n date du 16 avril 1947, prenant 
Mme Raulin-Tinucci 
(Hélène), vérificateur complable, est nommée 
régisseur d’'avances auprès de la délégation 
départementale deja Charente-Marilime, pour 
ie payement des dépenses conséculives aux 
et d’arasement des 
immeubles détruits ou endommagés par suite 
de faits de guerre (compte spécial 12-101). 
Le montant maximum des avances pouvant 
xaulin-Tinucci est fixé 
Ce régisseur est aàs- 
treint à fournir un cantionnement de 200.000 
indemnité annuelle de 


arrêté en date du 16 avril 1917, prenant 
1947, Mme Raulin-Tinucci 
ificateur comptable, est nommée 
F auprès de la déKgalion 
départementale de la Charente-Maritime, pour 
le payement des dépenses relalives aux tra- 
vaux préliminaires à la reconstruction (compie 
spécial 15-526). 
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Par arrûté en date du 16 avril 1947, prenant 
effet au 24 mars 1947, M. Millet (Gilbert), sous- 
chef de section, est nominé régisseur d'avan 


ces auprès de la délégation dépariementale 
du Calvados, pour le payement des dépenses 
relatives aux travaux préliminaires à la re- 
“onstruction, en remplacement de M. Penouf 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Millet est fixé à 2 mil- 
lions de francs. Ce régisseur est astreint À 


fournir un cautionnement de 200.000 F et per- 
cevra une indemnité annuelle de responsabi 
lité de 3.000 F. 
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Par arrôté en date du 16 avril 1947, prenant 
eftet au 24 mars 1947, M. Millet (Gilbert), sous- 
chef de section, est nommé régisseur d'avan- 
ces auprès de la délégation déparlernentaie 
du Calvados, pour le payement des dépenses 
relatives au fonctionnement du « Service de 
l'aide des jeunes à la reconstruction », €n 
rernplacement de M. Renouf 

Le montant des avances Si 
consenties à M. Millet est 


eptible d'être 
à 4 million ds 








francs. Cet agent est asit à fournir 
cautionnement de 100.000 F el recevra une 
demnité annuelle de responsabilité de 2 
—#} QG —— 
Par arrôté en late du 16 awr 104 pr 


1 | 
eftet au 24 mars 1947, M. Millet (Giiber 


chef de section, est nommé régisseur d' 
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MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DE5 ARTS 


ET DES > LE TTRES 


Pévolution des biens de la societé « L'Avenir 
de la Vienne ». 
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Direction genérale ce l'architecture. 





p { au ha { 117, { al | 
ce! t À I t du {er I 
\ icateur dé häitt 
t UX, ( 1 M en ce!il 
x “n! 1 tra ü 1 d 
L:!! To 1 

— — 2 © —— 

Par ri en dale du 5 mai 1917, M. Phi 
] inét, vérificateur des bâliments civils et 
paais nationaux, es! chargé en celle qualilé 
‘ la vérification d travaux au château de 
{ Uni, annexe du 11 » Thiers, à Marseille. 








INEGRMATIONS PARLEMENTARES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1917 


Ordre du jour du jeudi 8 mai 1947. 


A quinze heures, — ©=ÉA\CE PUBLIQUE 


14. — Proclamation, par suite de vacance, 


d'un membre du Conseil de n République 


(auplicati on de l’article 20 de Ia loi organique 
du 27 octobre 1491:6 et de l'erlirle 5 de la 
TU lution ‘au 13 décembre 19:6 

2, — Suite de la discussion des inlerpel 


lo De M. Castellani, sur les mesures que 


le Gouvernement comple prendre pour éla- 
bir la situation à Madagascar; 


2 De M. Pierre July, sur les graves évé- 
nements qui se dérou:ient à Madagascar; 








39 De M. Raseta, sur la politique générale 
du Gouvernement à Madagascar; 
4o De M. Duveau, sur les mesures que Île 
uvérnement compte prendre pour faire 
er les massacres des populations de Ma- 
dagascar et rétablir au plus vite dans l'ile 
l'ordre et la urité. 





Séance du jeudi 8 mai 1947. 


Des billets portant la dete dudit jour et 
es pour ja journée comprennent: 


Galeries. — 


Pepuis M. Rousseau, jusques 
et y compris M. Schmidt (Robert). 
Tribune — fi puis I Schm dt l ert) 
jusques et y compris M. Siol 





Liste des pro;e!s, propositions ou rapnorts 
mis en distriput.on le joudi 8 mai 1947, 

{ - Proposition de loi de M. Meck rela- 

üive à l'impôt sur les taitements et 

salaires. 

No 1107, — Proposition de loi de M. 


tive à l’umpôt sur le revenu, 


Meck rela- 


— ue port par M. Viaite sur le projet 

et les ]} proposilons de lai tendant à 
accorder des indemnités aux agents et 
courtiers d'assurances, par suite du 
transfert de Ja gest'on au risque « acci- 
dents du travail » aux organismes de la 
sécurité sociale. 

No 1142, — Rapport par-M. Viatle sur la gopo- 
sition de loi relative à l’organisation 
a “nr snéts de la sécur'lé sociale. 

— Proposition de loi de M. Coulibaly 
Où iezzin lendant à uni ifier le statut du 
soldat de l’Union franc lise. 

No 1154. — Proposition de loi de M. Valentino 
reialive aux fonclionna'res en service 
dans les départements d'outre-mer. 

No 1156 — Proposition de résolution de 
M, Lecourt tendant. à ïa nomination 
d'une commission exceptionnelle de la 
réforine administrative. 

Proposition de résolut'on de 

M. Jacques Bardoux tendant à modifier 

le règiement. 


No 4158 — 


No 4183. — Proposilion €e loi de M. Defferre 
re lative à l'exphitalion en régie par les 
ommunes d'entreprises industrielles et 
commerciales. 
No 1192, — Prmpostion de résolution de 
M, Maïlbrant relalive aux anciens com- 
battar ls et vic limes de la guerre des 
terriloires d’outre-mer. 


No 4197, — Proposition de résolution de 
M. Lecnhardt tendant à la modification 
du règlement. 

N° 1203, — Proposition de résolution de 
Mine Peywolies tendant à la réforme des 
méthodes pariementa'res. 


No 1210, — Rapport par M. Mazuez sur la pn- 
position de résoluton relative au contin- 
gent de voitures aulomotbiles imis à la 
disposition du corps médical, 


No 1211, — Rapport par M, Roulon sur la pro- 
position de résolution relalive à la déli- 
vrance des licences de voitures automo- 
biles à cerlains cultivateurs, 

No 1216, — Proposition de résolution de 
M. Mondon relative aux secrétaires de 
parquet, 

N° 1217. — Proposition de Jai de M. Mondon 
relative aux vendeurs de biens et droits 
mobiliers. 

1221, — Proposition de loi de M. Palewski 
reialive au régime des pensions civiles 
et miiitaires. 

No 1228, — Proposition de li de M. Courant 
relative au transport des marchandises 
par mer. 








————, 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi T mai 1947. 
Présents. — MM. Barel, Bergasse, Boccagr 
Xavier Bouvier (Ille-ct-Vilaine), Catrice, F 


= 
] 


raud, Gaillard, Gazier, Gozard, Guérin (Mat 
rice) (Rhône), Joubert, Jules-Julie n (Rhône) 
Julian (Gaston) (Ilautes -Alpes), Krieger (Al 
fred), Leenhardt, Mauroux, Mme Nédelce, 
MM. Paleweski, Pfimlin, Poimbœuf, Mme 
Poinso-Chapuis, MM. Rigal (Albert) (Loiret), 
Solinhac, Taillade, Védrines, Villare. 
Excusé. — M. Bergerct, 


Arthaud (de Mlle Rn- 
Noël (de M. Duforest); M. Tourné 
Toujas). 


Suppléants. — M. 
meau); M. 
(de M. 





Commussion des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 7 mai 1947. 
Présents. — MM. Aragon (d’ 
néral), Bardoux (Jacques), 
(Florimond), Bouhey (Jean), Boysson (de), 
Mme Madeleine Braun, MM. Cachin (Marcel), 
Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute: 
Garonne), Coty (René), Dhers, Grenier (Fer 
nand), Jouve (Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), 
Le Bail, Marin (Louis), Mayer (Daniel) (Seine), 
Mutter (André), Pourtalet Prontean, Ray- 
mond-Laurent, Rivet, Rosenblatt, Scherer, 
Teilgen (Henri) (Gironde), Terrenoire, Mme 
Vaillaut-Couturier, M. Vendroux. 


), Aumeran (gé« 
Biscarlet, Bonte 





Cominission de l'agriculture. 





Séance du mercredi 7 mai 1947. 


Présents. — MM, Bas, 
Baurens, Blanchet, Blocquet, Poulet (Paul), 
Mme Boutard, MM. Caron, Castera, Charpen< 
tier, Delcos, Durroux, Garavel, Gros, Guille, 
Guillou (Louis) (Finistère), Lalle, Lamarque= 
Cando, Lambert (Lucien) (Bouc hes-du- Rhône), 


Baudry d'Asson (dC}s 


Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, Mabrut, 
Martineau, Monin, Montagnier, Mouse, Olmi, 
Paumier, Perdon (Hilaire), Pouyet, Rochet 
(Waldeck), Roulon, Ruffe, Sesmaisons (de), 
Signor, Terpend, Va'ay, Vée, Zunino. 


Excusé. — M. Chevallier (Pierre) (Loiret). 





Commission de Ia défens2 naiionale. 





Séance du mercredi 7 mai 1947. 


Présents. — MM. Anxionn2z, Bartolini, Bé 
chard, Mlle Bosquier, MM. Bougrain, LBouvier- 
OC )liereau (Mayenne), Caron, Chaban-Del- 
mas (Général), C:emen‘eau (Michel), Dasson- 
ville, Froment, Girardot, Jainville (Général} 
(Alfred Mal'eret), Lécrivain-Servoz, Le Tro- 
quer (André), Manceau, Maurellet, Mercier 
(André-François) (Deux-Sèvres), Michelet, 
Monteil (André) (Finistère), Montel (Pierre}, 


Penoy, Pienre-Grouès, Roncaute (Roger) (Ars 
dèche), Tourné, Pierre Villon. 





Comimission de l'éducation nationale, 





Séance du mercredi 7 mai 1947. 
Présents. — MM, Airoli, Binot, B)ysson 
(de), Oalas, Cayol, Mme Charbonnel, M; 
Deixonne, Mile Dienesch, MM. Farine (Phi- 
lippe), Finet, Garaudy, Mme Guérin (Lucie} 
(Seine-Inférieure), M. Hamon, Mile Lamblin, 
Mme Lempereur, MM, Lhuissier, Mare San- 


vnier, Marin (Louis), Masson (Aibert) (Loire), 
Petit (Eugène, dit Claudius), Mlle Rumeau, 


VUf. Schauiffler, Simonnet, Viatte, Mlle Weber, 
Excust, 


— M. Jules-Julien (Rhône). 
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commission de la familie, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 7 mai 1947. 
Présents. — MM. Arthaud, Barbier, Barrot, 
poulet (Paul), Bouxom, Cayeux (Jean), Mme 
arbonnel, MM. Chassaing, Cor sr, Dix- 
r, Dubois, Duprat (Gérard), Mme Fran- 
cois, MM. Frédet (Maurice), Gallet, Guilbert, 
lacaze, (Mazuez, Jean : 
Mora, Mmes Pevyroies, Poinso-Chanuis 
M. Prigent (Robert) {Nornd), Mme Rabaté, 
\f. Regaudie, Mme Roca, MM. Roques, Savard, 
ses , Thamier, Vergès, Véry {| 
Mm Vitnot. 
Excusée. — Mme HMertzog-Cachin. 








Commission des finances. 


Séance du mercredi 7 mai 1947. 


Présents. — MM. Pierre Abelin, Auguste 


‘Allonneau, Albert Aubry, Gaston Auguet, Char- 


les Barangé, Robert Bélolaud, Jean Blocquaux, 
Maurice Bourgès-Maunoury, Maurice Brillouet, 
André Burlot, Robert Buron, Georges Cogniot, 
Léon again, Joseph Denais, Jacques Duclos, 
Joannès Dupraz, Marc Dupuy, Roger Dus- 
seaulx, Pierre Gabelle, Félix Garcia, Gilles 
Gozard, Jacques Gresa, André Guillant, Jean- 
Raymond Guyon, Jean-Moreau, René Lamps, 
Joseph Laniel, Max Lejeune, Maurice-Petsche 
René Mayer, Pierre Mendès-France, Pierre 
Meunier, Bernard Paumier, Christian Pineau, 
René Pleven, Arthur Ramette, Paul Reynaud, 
Pierre Schneiter, Lionel de Tinguy, Auguste 


pu: 
fourlaud, Pierre Truffaut, Maurice Viollette. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Bour- 


ret, d‘légué de la commission des moyens de 
communication. 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 7 mai 1941. 

Présents. — MM. Aragon (d’)}, Astier de La 
Vigerie (d’}, Beauquier, Biondi, Borra, Bouret 
(Henri), Chevalier (Fernand) (Alger), Cristo- 
fol, Demusois, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), 
Fonlupt-Esperaber, (Godin, Jaquet, Kuehn, 
L'Huillier (Waldeck), Marcellin, Mokhtari, 
Mont, Pantaloni, Petit (Albert) (Seine), Ra- 
bier, Rencurel, Serre, Servin, Sigrist, Mme 
Sportisse, MM, Viard, Wagner. 


Suppléant. — M. Cordonnier (de M. Badiou). 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 7 mai 1947. 


Présents. — M, Amiot, Mile Archimède, 
MM. Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, 
Citerne, Courant, David (Marcel) (Landes), 
Delahoutre, Dominjon, Edgar Faure, Gallet, 
Garet, Grimaud, Guesdon, Juge, Kriegel-Val- 
rimont, Mabrut, Médecin, Minjoz, Mondon, 
Montillot, Moro-Giafferri (de), Péron (Yves), 
Rollin (Louis), Tinaud (Jean-Louis), Toujas, 
Valentino. 

Ercusé. — M. Defos du Rau. 


Suppléants. — M. Angeletti (de M. Berger), 
M. July (de M. Desjardins). 





Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du mercredi 7 mai 1941. 
Présents. — MM. Bissol, Calas, Cance, Cayal, 


Cermolacce, Courant, Gaborit, Gavini, Gouge, 
tuiguen, Guilbert, Guition, Hamon, Martine, 














Mazier, Michaud (Vendée), Montell 
(André Finistère), Prigent (Roberl Nord), 
Reeb, Mme Reyraud, MM. Rousseau, Siefridt, 
Signor, Yvon. 

Ertusés. — M. Coud’ay. 


(Louis) 





Commission des moÿyens de communication, 





Séance du 7 ai 1947 
Présents, — MM, Babel (Raphaël), Barbier, 
‘ihélemi Beauq Benoist Charles 
Seine-et-Oise), Bianchini, Billat, Bour, Bou 
ret (Henri), Bruyneel, David (Jean) {Seine-et 
Oise), Genest, Geoffre (de), Hulin, Jécrivain- 
Servoz, Livry-Level, Martel (Louis) (Haute-Sa 


voie), Jean Meunier 
Mo’and, Poumadère, Reéeeb, 
MM. Schaff, Schmidt (Robert) 


. Midol, 
Mme Reyraud, 
Haute-Vienne}, 


AISE 4307 








Schmitt (René Manche), 


Taillade, Vergès, 
Vuillaume. 


Suppléant. — M. Regaudie {de M. Evrard). 





Cominission de la presse, 





Sea lu m edi mai 197. 
Présents. — MM. Ange’etti, Bouhey, Brussel, 
Chaban-Deïmas fgénérali, Chastellain, Cheval- 
lier Louis (Indre), Coste-Fluret (Alfred) 
), Defferre, Dulard, Fayet, Fé- 
et, Gre : (Fernand), Mme 
Seine), MM. Jouve (Géraud), 
, Mercier (André-François) 
] , Mont, Noël (André), Pourtier, 
tive Roberi; (Haute-Vienne 
} 


I À | , Tem- 
pe, Tinaud (Jean-Louis), Védrin( Wagner. 





Commission de la production industrielle. 


Présents. — MM. Boccagny. Bouvier O'Cotte- 
reau (Mayenne), Cartier (Marius) (Haute-Mar- 
ne), Catoire, Couston, Degoutle, 


toi | | Deixonne, 
Denis (André) (Dordogne 


Farine (Philippe), 


Furaud, Gavini, Krieger (Alfred Loustan, 
Louve}, Mudrv, Orvoen, Penoy, Peyrat, Peytel, 
Poulain, Rincent, Roucaute (Gabriel) (Gard), 


Sion. 


ts. — M. Maurice Guérin (de M. Mé- 


Sauder, Mme Schell, M 
Suppléat 


haignerie). 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 


Séance du mercredi T mai 1947. 


Présents. — MM. Pichet, Brault, Chastellain, 
Crouzier, Darou, Passonville, Deveny, Garet, 


Gernez, Gouge, Greffier, Guiguen, Guillon 
(Jean) (Indre-et-Loire), Guitton, Jfalbout, 


Kuehn, Lareppe, Le Coutaller, Lenormand, Mi- 
chaud (Louis) (Vendée), Michaut (Victor) 
(Seine-Inférieure}, Midol, Nisse, Petit (Eugène) 
dit Claudius, Raymond-Laurent, Siefridt, Yvon 


Excusés. — MM. Chevallier (Pierre), Cou- 
dray, Fouyet, Thiriet. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 7 mai 1941. 


Présents — MM. Aku, Aujoulat, Boisdon, 
Caillavet, Castellani, Defferre, Devinat, Diallo 
(Yacine), Dumas (Joseph), Marc Dupuy (Gi- 
ronde), Félix-Tchicaya, Frédéric-Dupont, Guil- 
lon (Jean) (Indre-et-Loire), Houphouët-Boigny, 
Juglas, Lamine-Gueye, Laurelli, Lisette, Loze- 
ray, Malbrant, Martine, Monjaret, Ramarony, 

eille-Souit, Tony Réviillon, Senghor, Sourbet, 
Temple, Thibault. 





Ms A 
Suppléant, M. Hozmu Ould Babana (de 
M. Rabier), 

Assistait à la séance M. Joannès Dupraz, 
rappor‘eur du budget de la France d'outre 
Iner 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation 
se réunira le vendredi 9 mai 1947, à dix heu- 
res ocal de la commission n° 2) 


Suite du rapport de M. Edgard Faure sur la 
projet, les propositions de loi de M. Minjoz, 
ile M. Bocquet, de M. Frédcric-Dupont et la 
proposition de résolution de M Joseph bDe- 
nais, relatifs à l’amnistie, (Nos C95, 116, 180, 
630, n x. ) 


pr 


La commission des moyens de COMMUNICSs 
tion se réunira le vendredi 9 mai 1947, à 
quinze heures local de Ja commission 
no 211); 

Suite de la discussion du rapport da 
M. Pour sur le projet de loi tendant à la 
réorganisation et à la coordination des trans 
vorts de voyageurs dans la région parl- 


sienne 


nn chargée d'enquiier sur ie® 


La Ynmnissi 
du vin £e réunira le 


probi mes vendredi 
9 mai 14947, à dix heuri local de la commis: 
sion n° 232 

Audition de M. Jules Moch, ministre des 


travaux publics et des transports 


Réunions de commissions 
du jeudi 8 mai 1947. 


Commission d'enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 19%, à neuf 
heures trente — Local du 6° bureau. 

Commission d'enquête sur le vin, à neuf 
heures trente et dix heures. — Local n° 25° 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
trente. — Local n° 262. 

Commission du suffrage 
règlement, à dix heures 


universel et du 
Local mo 241, 
Commission du travail, à neuf heures (rente 
— Local no 264. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 8 mai 1947. 


A seize heures trente. SÉANCE PUBLIQUÉ 
1. — Vérification de pouvoirs: 
Premier bureau. 


Comores (M. Bouloux, rapporteur). 
Dahomey (1 collège) (M. bordeneauve, 
rapporteur), 
Quatrième bureau 


sermblée nas 
rapporteur). 


Election de M, Gilson par J'A 
tionale (M. Charles-Cros, 


2. — Nomination de deux vice-présidents ef 
de deux secrétaires du Conseil de la Répu- 
blique. 


3. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Ott et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer les 
règles de reclassement interne pour certains 
personnels de l’enseignement secondaire €ek 
de l’enseignement supérieur. (Nos 6) el 171, 





année 1947, — M, Oùit, rapporteur.) 
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ant la date dudit jour et va- 


dables pour ja jourrw comprennent: 

fer étane. — Depuis M. Snadanc, jusq et 
y compris M. Ousmane & 

Tribun De] M. S À is et y 


i 


compris M. Baralgin. 


Liste des projets, propesiiions ou rapports | 
mis en distribution le jeudi 8 mai 1947, 

N° 181. — Proposition de résolution de M. Ju- 
les Boyer, tendant à procurer aux doc- 
teurs-vétérinairs moyens de {rans- 
ports nécessairé à l’accompnlissement 
de lcur mission sociale et économique. 

N° 220, — Rapport de M. Charlet sur le pro- 
jet de loi compiéitant l'arlicle 483 du 


Listes électorales des membres des groupes 
politiques remises au président du Conseil 
de la République le 7 mai 1947, en exécu. 
tion de l'article 15 du règlement. 


Gr i IE 
1 m} { 

MM. Baret Adi , Laron, Beilon, Benoit 
{A ( [E 7, Bou'oux, Mines Brion, Bris- 
set, MM. Buard, Calonne (Nestor), Cardonne 
(Gaston), Cherrier (René), Mme Claeys, MM. 
Cosle (Cha s), David (Léon), Decaux (Jules), 
Lefran: s (Ci Duhourquet, Du- 
jardin, À t (Mireille), Mme Dumont 
(Yvon: lFourré, Fraisseix, Mme 
Girault, Marcel), Jaouen (Albert), 
Jaunean, Lecaze (Georges), Landa- 





ure, Larribère, Laurenti, Lazare, Le Coent, 
Le Contel (Corentin), Le Diuz, Lefranc, Le- 
CARLA Lero, Mammonat, Marrane, Martel 
{H Mauvai Mercit (Francois), Merle 
(Faustin), M loussa Mermel-Guyen- 
net, Molinié, Mu Naime, Nicod, Mmes Pa- 
caut, Pica MM. Po elot, Poirot (René), 
Prévost, Primet, Mm Roche (Marie), MM. 
Rosset, Roudel!l (Bant Rouel, Sauer, Sau- 
ver 2 Ver | 2 \u \0r Mme Vigier MM. 
Vilhet, Vi \\ i (Maïcel), Ziromski. 

Le président du groupe, 
Signé: SERGE LEFRANC, 
CG! P} DEMOCI IQU1 D M I ESIE 
À RIEN 

RM { ! 1 (l (| V( 1 all gro 1} à 

comm li aux term «it l'ai t lo du 

rè 7] 

1 membres.) 

AM. Bei Abd lam, Mahdad, Mos- 

tefai (El-Ila S 
Le pr 1t du groupe 
\ AfOS EFAÏ 
G I UXS INDEPI ANTS 


imp#aux, Bon- 
Deifortrie, Du- 
Séro! 


MM. Abe;-Durand, Roivin-h 
nefous (Ravmond)., Brizard, 
chet, Gravier (KR n°8 


3 de D 
lever, (HO - 


Le président du 
Signé: RoBenT 


—————— 


groupe, 
SÉROT, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN FOPULAIRE 


(71 membres.) 
MM. Aguesse, Amiot (Edouard), André 


ax}, Armengaud, Ausse], Bossanne (André), 
sson (Charles), Boudet, Boyer (Jules). Buf- 








fet (Henri), Cardin (René), Mme Cardot (Ma- 
rie-Hélène), MM. Carles, Caspary, Chaumel, 
Clairefond, Coudé du Foresto, Dadu, Debray, 
Delmas (général), Dorey, Duclercq (Paul), 
Gargominy, Galuing, Gerber (Marc), Gefber 
(Philippe), Giauque, Gilson (Etienne), Grenier 
(Jean-Marie), Grimal, Iamon (I£o), Jeïleu, 
Iyvrard, Jacques-Destréc, Janlon, Jaouen 
(Yves), Jarrié, Jayr, La Gravière, Mme Lefau- 


cheux, MM. Le Goff, Leuret, Liénard, Maire 
(Georges), Mendille (de), Menu, Monigascon 
(de), Montier (Guy), Novat, O!t, Pairault, Er- 


nest Pezet, Pfleger, Alain Poher, Poisson, 
Rausch (André), Rehault, Rochette, Mme Rol- 
lin, MM. Sempé, Siabas, Simard (René), Si- 
mon, Tognard, Trémintlin, Mile Trinquier, 
MM. Vignard (Valentin-Pierre), Vourc’h, Vo- 
yan!, Waïker (Maurice), Wehrung. 
Apparentés, aux termes de l’article 16 
du règement, 
(5 membres.) 
MIN. Claireaux, Fournier 
sier-Boisauné, Meyer. 
Le président du 
Signé: CHARLES 


, Jocquard, Le Sas- 
groupe, 


BOSSON., 





—— 


D'UNION 
POUR 


GROUPE RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
L'UNION FRANÇAISE 
communiste 
le 16 du règlement.) 


(15 membres.) 


(Apparenté au groupe 
1 


eux termes de l'arti 


MM. Anghilev, Colardeau, Djamah (Ali), 
Djaument, Elilñer, Franceschi, Grangeon, 
Guissou, Jgnacio-Pinlo, Lemoine, Maïga (Mo- 
hamadou Dijibrilla), Paquirissamypoullf, Sa- 
blé, Subbiah ‘(Caïacha), Tubert (général). 

Le président du groupe 
Signé: G! TUBERT, 


GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 


{11 membres.) 

MM. Alric, Boisrond, Brunhes (Julien), De- 
preux (René), Mme Devaud, MM. Julien, 
Montalebert (de), Pajot -(Hubert), Georges 
Pernot, Rochereau, Vicljeux. 

Le président du groune, 
Signé: GEORGES PERNOT, 





GROUPE PU RASSEMBLEMENT DES 
RÉPUBLICAINES 


(39 membres.) 


GAUCHES 


MM. Avinin, Baratcgin, 
Bollacrt (Emile), 
Brune  (Charies\, 
(Frédéric), 
(Français), 
doin, 
Lafavy 


Bardon-Damarzid, 
Bordencuve,  Borgeaud, 
Brunet (Louis), Cayrou 
Chauvin, Colonna, Dulin. Dumas 
Durand-Reville, Félice (de), Ga- 
Gasser, Giacomoni, Grassard, Guirriec, 
(Bernard), Lalfargue, Lagarrosse, Lan- 


dry, Monnerville, Monnet, Mme Patenûtre 
(Jacqueline André Thome), MM. Paumelle, 
Pinton, Pontille (Germain), Rotinat, Rucart 


(Marc), Saint-Cyr, Salvago, Sarrien, Satonnet, 
Mme Saunier, MM. Teyssandier, Westphal. 

Apparentés aux termes de l'article 46 
du règlement, 


(2 membres.) 
MM. Longchambon, Marintabouret 


Le président du groupe. 
Signé : JULES CASSER, 





GROUPE MUSULMAN ALGÉRIEN INDÉPENDANT 
(Rattaché administrativement au groupe des 
républicains indépendants aux termes de 
l'article 16 du règlement.) 
4 membres.) 
MM. Bendjelloul (Mohamed-Salah), Ou Ra- 
bah (Abdelmadiid), Saïah, Si-Cara. 
Le président du groupe, 
Signé : Saïan, 


a ———— 





————_—_—__ 
GROUTE RÉPUBIICSIN D'ACTION SOCIALE 
ET PAYSANNE 


(Rattaché administrativement au 
républicains indépendants, aux 
l'article 46 du règlement.) 


groupe des 
termes de 


(4 membres.) 


MM. Chambriard, Morel (Charles), Peschaud, 
Pialoux. 


Apparenté, aux termes de Particle 16 
du règlement. 
(4 membre.) 
M, Molle (Marcel). 
Le président du groupe, 
Signé: CHARLES MOREL, 


GROUPE SOCIALISTE S. F. I. O. 


(62 membres.) 

MM. Ascencio (Jean), Barré (Henri), Bèns 
(Jean), Berthelot (Jean-Marie), Racher, Boyer 
(Max), Brettes, Brier, Mme Brossoletle, MM, 
Brunot, Carcassonne, Champeix, Charles-Cros, 
Charlet, Chatagner, Chochoy, Courrière, Cou: 
teaux, Dassaud, Denvers, Diop (Alioune), Dou- 
menc, Doucouré (Amadou), Mme Ebouc, MM. 
Ferracci, Gautier (Julien), Grumbach (Salo- 
mon), Guénin, Gustave, Amédée Guy, Hau- 
riou, Henry, Jouve (Paul), Léonetli, Le Ter- 
rier, Masson (Hippolvte), M'Bodje (Mamadou), 
Minvielle, Moutet (Marius), N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles), Mme Ovon, MM. Paget (Al- 
fred), Paul-Boncour, Pauly, Poirault (Emile), 
Pujol, Quessot (Euzène), Racault, Renaison, 
Reverbori, Richard, Roubert (Alex) Siaut, Socé 
(Ousmane), Soldani, Southon, Thomas (Jean- 
Marie), Touré (Fodé-Mamadou), Vanrullen, 
Verdeille, Viple. 

Apparentés aux termes de l'article 16 
du règlement. 
2 membres.) 

M. Cozzano, Mme Vialle. 

Le président du groupe, 
Signé: ALEX ROUBERT. 





Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 7 mai 1947. 

Présents, — MM. Armengaud, Bardon- 
Damarzid, Brizard, Charles-Cros, Colardeau, 
Coste (Charles), Cozzano, Gadoin, Gargeminv, 
Le Coent, Le Contel (Corentin), Liénard, Mer- 
met-Guyennet, Molinié&, Novat, Rochereau, 
Sauer, Siaut, Mme Vialle. 


Excusés. — MM. Debray, Dumas. 





Commission des affaires étrangeres, 


Séance du mercredi 7 mai 1947. 

Présents, — MM. Aguesse, Baron, Mme Bros- 
soleite, MM. Chatagner, Colonna, Général Del: 
mas, Gasser, Salomon Grumbach, Helleu, 
Jacques-Destrées, Jullien, Mme Lefaucheux, 
MM. Léonetli, Ott, Ernest Pezet, Pinton, Pri- 
met, Wilard (Marcelj, Zyromski, 





Commission de l'éducation nationale, 
beaux-arts, des sports, 
des loisirs. 


ces 
de la jeunesse et 





Séance du mercredi T mai 1947. 

Présents, — MM. Baron, Cayrou (Frédéric), 
Champeix, Mme Eboué, MM. Grangeon, Am: 
dée Guy, Janton, La Gravière, Lère, Ott, Mme 
Pacaut, MM. Pajot (Hubert), Pfleger, Racault, 
Mme Saunier, M. Southon, 


Eïcusés, — MM. Menu, Pujol, Vicloor. 
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des pomm de terre de semence, pos r 
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Présents. — MM. Armengaud, Calonne (Nes- pement national d'achat des produits 9 & ne x, PE "+ k 
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€ É " à pary, “1, oléagineux, 47%, avenue Viclor-Hugo, raichère \ a . 
oudé du Foresto, Delfortrie, Depreux {René}, à Paris. 7 blié au of[ ; 
Ù Grima!, Gustave, Lacaze (Gevrges), Lons- 33 Graines de pavot bleu. — Groupement dates et lités SA ; 
me Mercier, (François), Molinié, Pai- nätional d'achat des produits oléagi- cune 4 de ] ne devra 
l iro ans) dphault Mn ten 1 du QG dCi 1ES 7} i 5 CAE 1! 1 ac 1 } »V] 
6 rault, dorot (René), techault, Rochelie, Sal neux, 151, avenue Victlor-Hugo, à être d ant , tion. 
4 vago, Siaut, Victoor. Paris 31 Graines de carvi. — Les d d'au 
Excusé. — M. Berthelot. 3% Graines de betteraves à sucre. — Grou- torisation d'importation, qui seront 
£ el c 1 pement d'importalion el de réparli- examinées au fur ot à 1necurc de leur 
uppléan. M. Guyot (de M. Mauvais). tion des graines de belleraves à su- présentation, peuvent être déposée ea 
. cre, 4ïi, rue du Louvre, à Puaris. 


dès maintenant. 
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xaminées au fur €t à mesure 
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1 1! S t modalités d'im- 
. Au » demande de H- 
“ ne devra | ueposce avant 
} 11 li il 
loOrrestut È — Mes demandes 
ü ition d'importation, qui 
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limite de «dé; pour la première 
he: 31 mai 1#1:7, à douze heu 
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Avis aux A SRE Pa 


impor tateurs de 
wenanc à d’I'alie 
invités à déposer, avai it ie 31 roai 497, 
au service central des lici nces, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, une licence d ‘mportati Gn. 
En vue de hâter les opérations ‘de réparti- 


Les mar nds £ 
noyaux de mirob0! 
sont 6 





vue l 





tion du contingent im] ré, los intéressés sont 
priés d'adresser, dès main!'cnant, u + 
des iic l agriou! Iture 69, 
rue d jet de licence ains! 
que ions de graines de 
miral nne qu'is ont effec- 
tuées 1 nnées 1996-1997. 

| Ces pro jets pe urront faire l'ol jet de réduc- 


tion dans le Cas où is se révéleraient supé- 
rieurs au contingent total prévu pour celte 
jmportation. 





Avis relatif au concours d'admission aux 
écoles n alionales d'agriculture et à l'institut 


agricole d'Algérie en 1911. 
arrôté du 20 avril 1917, modifiant celui 
février 1917, ouvrant le concours d’ad- 
\ aux écoles nationales d'agriculture 


le d'Algérie en 1917, deux 
iux centres d'épreuves écriles ont été 
prévus à Lille et à Nantes, et le centre de 
Rennes a été supprimé. 


— © © 


l'inet it ASTIC 











Ministère de la production industrielle. 


Décision K. %, du 30 avril 1947, du répartiteur 
chef de da section du caoutchouc, de 
l'arniante et du noir de fumée de l'office 
central de répartition des produits indus- 
trie!s, metlant en vente libre certaines Ca- 
tégories de chambres à air. 

caout- 


Le réparliteur chef de la seciion du 


chouc, de l'amiante et du noir de fumée de 
‘office central de répartition des produits in- 
Vu l’ord e du %? juin 19% relative à 
la répartition des produits industriels et la 
réglementalion anaimtenue provisoirement en 


vigueur par ladite ordot mance , 
i avril 1916 portant dissorution 
jonnels <t organisation, 


ll GU 20 





] smes M fe3si0 

période transitoire, de la répartiiion 
les produits industriels, modifiée par les lois 
üu 4 oCi0 195 et du 9 avril 1917; 


Vu les \TrÔLES du 17 octobre 1910 et ‘du 149 oc 


tobre 19% portant création d'une section du 

uichouc, de l'amiante et du noir de fumée 
à l'office central de répartition des produits 
industriels, et nommant le répartiteur chef de 
cette section «lt rat sa compétence; 

Vu la décision K. 22 qu 3 juiliet 1946, 

Décide 

Art. er, — Par dgérogalion à la géglementa- 
tion généra'e, les chambres à air autos et 
molos, fabriquées à base de produits synthé- 
txqu seront de vente libre, à condition 
qu'elles porient les mentions suivantes, impri- 
mées de façon indéiébile : 


19 « S » ou « G. R. S 
À air fabriquées 


» pour les chambres 
à l'étranger; 


20 « Synthétique » pour les chambres à air 
fabriqi ices en France, 
Art. 2. — Los factures relatives aux ventes 


de chambres à air dés cafégories visées à l’ar. 
ele 4er de vront préciser la nalure et la pro- 
venance des chambres à air vendues. 


Art. 9. -— Les déclaraiions mermuéilles au 


ne devront plus comprendre les 
air visées à l'arlicle 4er, 


roparlileur 
chamares à 


Art. 4. — Toute infraction aux dispositions 
de Ja Eee décisi 11 <Xposera son auteur 
prévues par la Kgislation en 


Les infracti ons à la réglementation — à la- 
quelle dérogent s disposii‘ons ei<essus — 
commises antér LÉ rement à ja mise en appli- 
cation de la présente décision, continueront 
à être poursuivies. 


Art. — Ta présente décision entrer: 
ur dès sa publication au Journal ofjiciey 
de la République française. 

Le répartiteur d 
LARZILLIERE. 
Vu €; 
Le direct 


approuvé : 
eur des industries chimiques, 
ROBIN. 





Décision K. 30, du 30 avril 1917, du répartiteur 
chef de la section du Caoutchouc, de 


l'amiante et du noir de fumée de li e 
central de répartition des produits ir 
triels suspendant ta réglementation conrer. 


nant les déchets de caoutchouc, 


la poud 0) 
et les emplâtres. 


Le répartiteur chef de la seclion du caout. 
chouc, de l'amiante et du noir de furma da 
l office central de répartition des produits 
dustriels, 

Vu l'ondont ance du 22 juin 194% relative à 
la répartition des produils industriels ei la 
réglementalion maintenue provisoirement en 
vigueur par ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 26 avril 49:6 portant dissolution 
d'organismes professionnels et orga or 
pour la période transitoire, de la réparition 
des produits industriels, modifiée par Les lois 
du 7 orttohre 1946 ct du 9 avril 4947; 

Vu les arrûtés du 17 octobre 19% et au 
19 octobre 19%5 portant ercation d’une s | 
du caoutchoue, de l'amiante et du noir d 
mé à l'office central de répartition des pra. 
duits industriels, et nommant le répariiteur 
chef de celle section et fixant sa compét : 

Vu ia décision K. 16 du 10 juin 194 mojffe 
par la décision K. 2% du 10 octobre 194; 

Vu là décision K. 2 du 3 juillet 496; 

Vu la décision AR. 100085 du 26 juin 10% 
modifiée par da décision AR. 100087 du 4er fé. 
rier 1947; 

Vu Ja décision AR. 

Décide : 

Art. 1er, — L'application des dis 
la décision K. 16 susvisée, concernant les dé. 
chet aoutchouc, la poudrelle et ies 1 

plâires, est suspendue, 

Er € nsé juence, le transfert 
des déchets de caoutchouc, de 









106089 Qu 14 février 19417, 


positions de 


s de « 


d' l'utilisation 


la pou ire W 
et Fhngren âtres ne sont plus soumis à l'au 
torisation pr éalobie du répartiteur et peu 


vent être cit tués lil 





)rement 
Aucune déclaration mensuelle au répar!li 
teur conce 2rn int ces malières n'est plu 


exigée. 
Art. 2. 


— Ces nouvelles dispogitions n'en 


traînent aucune modification en ce qui con 
cerne l'obligalion imposée aux acheteurs dé 
pneumatiques par l'article 7 de la décision 
K. 22 de remettre à leur vendeur le pneu 


matique à remplacer, qui doit leur être mayt 
suivant le barème des déchets de caoutchouc 

Art, 3. — La réglementation suibsiste sant 
changement en ce qui conrerne le caout 
chauc régénéré qui reste justiciable tant de 
la licence de tranéfert que de l'autorisation 
d’empioi. 

De même, les déclarations mensuelles con. 
cernant le caoutchouc régénéré doivent con 
tinuer à être effectuées dans les mêmes con- 
ditions que précédemment. 

Art, 4. — Ja présente décision entrera en 
vigueur dès sa publivation au Journal officiel 
de la République française. 

Les dérisions AR 100.095, 109.087 et 400.089 
du répartileur éont abrogécs. 


Art. 5. — Toute infraction aux dispos:tions 
de la pré ‘sente décision exposera son auteur 


aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 
Les infractions à la rég'ementalion — à 


laquelle dérogent les dispositions ci-dessus — 
commises antérieurement à la inise en appli- 
cation de la présente décision continueront 
à être poursuivies. 


Le réparlileur délégué, 


L LARZILLIÈRE. 
Vu ct approuvé: 
Le directeur des industries chimiques, 
ROBW. . 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (9e). 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 





Vienne CASSAGNEAU. 
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| Tirages financiers 








Société nouvoile des Etablissements HUGT 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL : 

LA MARSOUPE, A SAINT-MIITIEL (MEUSE) 

hegistre du commerce: Saint-Mihiel no 2711. 


FRANCS 
9 RUE DE 
Obligations 


de 2.000 F 4 1/4 0/9 1910. 





Premier tirage du 2 mai 1947. 





1069 
ables 


Les 34 obligations portant les numéros 
4 1093 sorties au tirage seront rembour 
au pair à partir du 1er juin 1917. 

ee SR - d'amorliss sement a KL ublié au 

1 


s _— * 


Etablissements SAUVEGRAIN 
(Sauvegrain et C:‘.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACT 
AU CAPITAL DE 21.000.090 DE 
SIÈGE SOCTAL : 
ULIEU, A ROANNE (LommE) 


mmerce: Roanne, n° 


20, nUuR BEA 
Registre du € 


TABSLEAU L'AMOGRTISSCMENT 
de l'emprunt Ge 4,75 0/0 1947 d2 29.090.009 ce 
francs représenté par 4.000 obligations Ge 
5.600 F amortissahlcs en vingt-cinq ans. 











Nombre de titres à ameortir le Ar avril 
de chaque année. 

LL, RON NP RTE 87 | 1961. cree 
Roues CL Ts esitisunsces 0 
5 RON IQ 5 SRRRPENNERNSRRRE < 
0 CORRE 1 7 | SR | | 
TARN 4 7 CNET 
LT SRE 109 | ER ss raratest 20 
PL Les 
D er nnstams nes COT URI ss itaces eue ES 
D ire oil DD UT sieste. LD 
seau DSTI is svcocsvose DA 
LR PER À! NL o | PSE; : 
isa es D DIT Rires onevisr3" 02 
LI Vi scvessours 20 





Total: 4.000 obligations. 


Le tirage au sort s’effectucra de la maniè”c 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
dbligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées anté- 
rieurement jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à effec- 
liner, Pour l'application de ces dispositions, 
le numéro un sera considéré comme sucté- 
ant au dernier numéro. 





dé su ti 
lsocrere 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 14.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: LYON, PLA DE MONPELAISIR 
R. { Lyon, B 1! 
de Ja facul ] { l \ 

10 1 CN { { S 1) b] 
4 O0 A2A984L « 2,000 F, 1 } { 
a racheté 1445 oo! tior t à 

nr 1 
l’annui!é prévue paul i QI Î ü 
l'emprunt au îjer juin 1947. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d’effec- 
tuer de tirage au t pou lil amortiss( 


ment, 


Liste des obligations amoriies antéricurement | 


ei non rembkbouresces, 
Preraier tirage 1945. 


191 à 109 = 5 | 2 1438 à 19 

619 et 60 2 | 2.431 à 150 o 

66 à 66 = Û — 

SUL à KO = , Total pa, 
2 à do9 = 1 

Deuric > ir | 

ii à 150: D 1.951 985 = © 

HO à 90 = 9) 2.405 à 110 = 5 

914 et 019 =, À 2,421 à 4293 æ D 
1.171 = 1 s 2,491 à 455 = 5 
1.406 à AS = 393 — - 
4.796 à 1.800 = 5 lotal sise 28 
1.954 et 959 2 





Société anonyme Française dt 


La société, usant de la fa 
réservée lors de l'émission de cet emprunt, 


d’amortir ses ob'igations de 50% F nominal 
3 3/4 0/0 1915 par voie de rachals en bourse 
en utilisant chaque année Ja totalité de Ja 
somme qu'exigerait le remboursement l 


pair du nombre de tilres prévu pour ceile 


année au tablean d'amortissement, a rache! 
cent äix sept obligations pour constituer l'a- 
morlissement prévu à Ja date du 1 août 
1917. 

n En conséquence, il ne sera procédé à au 

el au sorti 








Numéros des obligations resicnt à remhourser. 
Tirage 1916 


1.581 à 1.590 — 2.191 à 2. 


200 — 2,304 à 2410 


— 3.061 à 3.070 — 3.321 à 3.330 — 4.041 à 4.050 
— 4.401 à 4.410 — 4.821 à 4.890 — 9.51 ‘à 
2.00, 





quant 


CALOR "|SOCIETE NOR 














ICES 


QUES À L'AGENCE HAVAS, 62 


y ed Lu 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


a la teneur des 


annonces, 


ANDE de CORPS GRAS 


Sc TÉ ANONYME AU CAPITAL LE 20 0 F 
S SOCTAL: 1!, nt DE R PARIS (8e) 
R. ( S didois 1 
l de Ja facul elle t ve 

t de l’én 1 \ pr 
1 1 Ver e d { oO! [101 
k 1/2 0/0 1454, dont Île f: » amorlis 
t à à " 4 
iL CS Î i 11) 1 / 1 
En conséquence aucun tirage ne sera ef- 
fectué en avril 1947 
Les amorlissements 1 éuc] ont été réa- 


lisés par rachals en B 


x SR RES 
Compagnie Nationale du Rhône 
SOCIÊTÉ FRANÇAISE D'INTÉRÈE GÉNÉRAI AU CAPITAL 

DZ 210 MILLIONS DE FHANCS DINI EX Hi, OH) AC 


TIOYS DE 1.000 F EXTIÈREME: 


SIEGE SOCIAL: 


10, BOUILXVAND JUIHS-FAVRE, 


TABLEZE 
de l'emprunt 4 C/0 
francs nominal, 


D'AMONTISSEMENT 


1547 de 1 
représenté par 


milliard d6 
259.009 obli- 














gations de 5.000 F nominal. 
pe ——— —— 
NUMEROS DATI NOMBRE 
d'ordre | de titres 
des Lirages { mort nont | \ morlir 
| | 
——— _ 4 
{ ler à LA PTIT 3.006 
EPP | 3.109 
me. - Meuse | 3.857 
i — LT LEP CET | 1.011 
) — Tlssasenss | 5.172 
{ —— LS OPPREITTE | 4.239 
7 — 14950... ee) i.512 
8 — LE ; FERA | 1.603 
— | sde deuss | 1. } 
40 = À, PRET | 1,056 
11 mn EDS aie | 5.219 
12 en ne: | 5.490 
13 — : AO rasvres | 5.709 
14 — 14 docs: | 7 
15 — DE dut ec 6 à | 6.13 
15 me jo re “4 6.422 
17 — ut PPS | 6.619 
15 —- TR etes | 6.046 
{o RL +: LPS | 1.221 
2) — 41972 Res 1.513 
21 M ni 7.811 
»2 CV | SPP PRET &,126 
»$ _—. or el . 8.451 
21 — PRES En vs 8.78) 
2 — JU doicue 9,141 
1; MM no 8 « | 9.00#; 
97 TR 1: OP | 9.887 
25 RE: TU LPPT 10.282 
29 RE +) PPT PTT 10.695 
99 pes TR asteeni 11.121 
—— A 
To'a! | 100,000 
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Etallissemenis 


OL 


] 
1 n 
d [ 
nc el 
sion, la 
en 1! 
nuité } 

1 


LPS SSL PSS PP PS PS LS PSP PASS PF 


Groupeme iënt des Indusiriels s 


à 200 
à 420 
> 


230 

à 8060 
780 - 

à 100 
à 200 - 

Qu) — 

à 120 

— 412 

00 

à 720 — 

à 740 - 
100 — ! 

à 820 

à 920 
4.00! 

400 — 

à 060 

à 600 


Liste réc: 


sorties 
quelles 
presen. 
181 à © 
ét it) 
OND — 
à UNO 
20 - 
pen Q nt 
—— 5,081 
er Si 


1 220 — 10.481 à 
.221 à 


Porcher 


999 — 13.961 à 230 — 13 
à 920 — 14.084 


000 F 4 0/0 1945. 


d 


2.221 
3.991 À 
561 à 

12 à 910 — 


1 à 440) — 10.091 à 620 — 


15.161 à 
1 é à 





Hi à 


32.101 
21.204 
210 — 39.381 


x GE à 98 0 - — 51 nt à = (24 à 110 
ra o £ 52,12 à 110 — 


à G10 — & O0 | 
3600 — 62.741 à 





160 — 63.721 à 
Séries d'obligations è 
aux précédents tirages et dans les- 
il! reste des obligations non encore 
°e5 au remboursement. 





DO - 7 3.0 à 


à 760 — 9.981 à 10.000 — 


500 — 11.011 à 11.050 


à 100 — 14.861 à 
760 — 16.751 à 
360 — 18, 
à 500 — 13.681 à 700 — 18.811 
EU E 
à 020 — 
51.601 à C2 
22.321 


ent des Industriels Sinistré 
CAPITAL DE 
PONTHIEU, 


Seine 


t compr 


r 1 
[1 4 
‘ ’ 
n 19 
et 1 
In 


- 1.261 à 
à 219 — 2,581 à 
109 — 5.301 à 
580 — 6. gr à 


161 


210 — 13.201 à 
811 à 860 — 13.901 
840 — 15.241 
800 — 417.201 


1S0 — 418,481 


809 — 18.861 


921 à 9:0 


21.101 à 120 


[72] 


03.000 F 
PARIS (8°) 


» 22458 B. 


EMPRUNT 5 12 0/9 1928 


armorlissement 
ludit emprunt 


rÜes par voie 
jo avril 1947. 

nbhoursement 
ises dans les 


s numéros 


nt rembour- 


upon n° 39 


orteront plus 


date 


289 — 1,481 


1.101 à 420 


G20 — 411.701 à 72 20 
à 160 — 13.92% à 940 


180 — 15.521 à 540 


an 
w 
NA) 


17.161 à 480 


à (40 — 18.361 à 380 


"VE 
120 — 
à 6 
QE” 
02 — 

2. 101 


—— ww. 


24) — 


44.981 à 


à 120 


19211 à 260 — 
20.951 à 950 — 


— 22,981 à 


3.181 à 800 — 


27.011 à 060 


120 — 98.857 
20.611 À GG0 — 20.741 à 
22) — 31.311 à 360 


31.61 à 660 — 31.881 à 900 
— 92.421 à 
1 3: .001 





à 4 19,50€ 5 Oil à 060 — 
10,781 à 899 — 41.601 à G20 — 41.801 à 820 — 
}. 16 13.2 à 43.281 à 300 
D.0KX) — 45.081 


— 46.241 à 20 — 


à 350 
51.4 à 


150 — &GI à 80 — & 
) SD à 


5.21 à 


11 à GO — 46.741 à 760 — 48.081 à 100 — 
’ ) 49.801 à 820 
320 — 51.581 à 
22.601 à 620 — 52.904 à 
‘ à 920 — 51.961 à 930 — 09.161 à 
00.204 à 220 — 56.401 à ! 
à 010 — 08.68! 


120 — 57.881 à 
700 — 58.881 
10 — GI, 521 à 5410 — 61.621 
à 9 — 62,121 à 140 — 62.341 à 
760 — 62.881 à 900 — 63.081 à 
210 53.241 À 960 — 63.441 À 
740 — 64,01 à 060 — 64.161 à 
260 — 61.721 à 738. 


Liste récapitulative des séries ou fractions de 
séries d'obligations sorties aux précédents 
tirages et dans lesquelles il reste des obliga- 
tions non encore présentées au remkourse- 


Là 900 — 1.01 


280 —,92.401 


900 - — 2.941 à 980 — 3.301 À 
110 — 3.701 à 





780 — 4.001 à O0 — 4.021 à 010 — 1,48, 
f, 


L 
1. À 2h) 
1 à 280 — 4.721 à 710 — 4. 901 à 90 - 
4 5.031 à M0 — 5,021 à 910 — 6.111 à 460 — 
6. 161 à 150 — G. ‘321 à 910 — 6.561 à 5 — 
6.G51 à 65) — 6.70L à 720 — 6.781 à So 
6.801 à 820 — 7.501 à 52% — 7.61 à y 
— 1.981 à 8.000 — 8.041 à OÙ — 9.041 à 
069 — 9.121 à 110 — 9.161 à 480 — 9,524 à 550 
— 9.801 à 820 — 9.981 à 10.000 — 10.451 à 
20) — 10. TE à 9360 — 10.421 à 410 — 140 ;41 
à 460 — 11.711 à 760 — 42.521 À 5: 
12.581 à 600 — 12.781 à 809 — 13.101 199 
— 13.001 à 920 — 13.601 à G20 — 13. Sil à 
660 — 13.911 à 960 — 11.001 à 020 — 1: 
à 220 — 11.921 à 210 — 14.361 à 330 — 1: | 
à 910 — 15.08, à 1060 — 15.141 À 1460 — 
15.341 à 360 — 15.401 à 420 — 15.491 à K10 — 


15.441 à 460 — 15.501 à 50 — 15.511 à 9 
— 19.561 à 580 — 15.611 à 660 — 45.781 
800 — 16.911 à 2300 — 16.581 à G00 — 16.911 
à 900 — 17 0! à 060 — 17.421 à 140 — 17.911 | 





260 — 17.901 À 52) — 17.621 à 610 — 17.64 
à 660 — 41.811 à 660 — 18.181 à 900 — 
18.321 à ) — 18.461 à 480 — 18.506 à _ 
18.701 à 720 — 18.781 à 809 — 18.861 à 88 
— 19,511 à 3069 — 19.591 à 520 — 19.961 à 
CG — 20.681 à 100 — 20,131 à 450 — 20,21 
5 D Di à 10 — D à 92) 21.901 
à 390 — 21.52 à 5410 — 22.141 à 16 — 
22.761 à 780 — 22.881 à 900 — 23.321 à ) 
— 23.981 à 690 — 23.721 à 710 — 98.881 à 
900 — 21.0NM à 029 24,161 à 180 — 21.201 
à 229 — 24.961 à 280 — 24.401 À 420 — 
24.701 à 780 — 21.781 à 800 — 24.891 à 8 
24.961 à 950 — 25.041 à 060 — 25.%1 à 92690 
— 25.391 à 3410 — 25.311 à 360 — 925.601 à 
620 — 25.661 à 680 — 25.681 à 709 — 26.201 à 
23) — 26.901 à 320 — 26.701 à 720 — 26.701 
271.101 à 120 — 
460 — 27 I 
à 460 — 2,8 
il à 200 — 99 


\ 
91.000 — 4 141 à 





100 — 33.661 à ( 
240 — 93.001 
>.161 à 180, — 25.161 à 
20 — 36.361 
} — 96.581 à 60 
10 — ÿ1 2 1 du 
k à 319 — 37.50! 
à 220 — 27.561 à 080 — 37.781 à 800 — 28.981 
à 280 — 939.021 à 010 — 39.661 à 680 — 40,2 
à 250 — 40.981 à 200 — 40.161 à 466 — 40.18 
à 909 — 40,081 à 41.00) — 41.401 à 420 - 


{ 
l 
11.501 à 580 — 41.621 à 610 — 41.661 à 60 
— 12,021 à 019 — 42.901 à 120 — 42.911 à 300 
— 42,501 à 520 — 42.541 à 560 — 43.01 à 
010 — 43.401 à 420 — 43.541 à 500 — 45.81 
à 810 — 43.501 à 920 — 43.961 à 980 — 
41.161 à 480 — 41.321 à 210 — 44.341 à 39 
— 41.61 à 610 — 414.781 à 800 — 45, _ à 
990 — 45.%1 à 280 — 45.921 à 510 — 45.561 
à 5S0 — 45.611 à 660 — 45.64 à 700 — 
45.811 À 860 — 45.881 à 900 46.001 à 020 
— 46.991 à 9210 — 46.621 à G10 — 46.701 
à 720 — 46,821 à 840 — 46.901 à 920 — 
47.021 à 010 — 47.401 à 420 — 47.761 à 750 
— 48.021 à C25 — 48.941 à 360 — 48,%1 à 
280 — 43.511 à 560 — 48.721 à 710 — 48.711 
à 700 — 49.221 à 910 — 49.451 à 460 — 49.741 
à 760 — 419.881 à 909 — 49,901 à 920 — 
50.01 à 109 — 50.141 à 160 — 50.22 à 
240 — 50.%1 à 200 — 50.361 à O0 — 50.601 
à G20 — 50.641 à 660 — 60.911 à 960 — 
51.411 à 460 — 51.681 à 700 — 51.801 à 82% 
— 52.001 à 020 — 52,181 à 200 — 52.381 à 
400 — 5.411 à 460 — 53.161 à 190 — 53.%61 
à 280 — 53.581 à 600 — 54.161 à 190 — 54.361 à 
380 — 51.381 à 400 — 54.561 à 580 — 54.701 
à 720 — 54.721 à 740 — 55.001 à 020 — 55.511 
à 960 — 55.581 à G00 — 55.661 à 60 — 
56.111 à 1460 — 56.601 à 620 — 56.8M à 
S20 — 56.881 à 900 — 57.241 à 960 — 57.421 
à 410 — 57.68 à 700 — 57.841 à 860 — 
07.961 à GRO — 58.501 à 520 — 58.521 à 
010 — 58.661 à GS0O — 58.761 à 180 — 58.861 
à 80 — 59,201 à 220 — 59.341 à 360 

59.721 à 70 — 59.741 à 760 — 59.911 a 
960 — 60.101 à 120 — 60.111 à 160 — 60.901 
à 220 — 60.211 à 260 — 60. 561 à 580 — 
60.611 à G60 — 60.761 à 780 — 61.041 à 060 
— 61.081 à 100 — G1.721 à 740 — 61.781 
à 800 — 62.04 à (O60 — (62.221 à 210 — 
63.321 à 310 — 63.401 à 420 — 63.421 à 
40 — 63.7h1 à 700 — 64.021 à 010 — 641.151 


à 160 — 61.291 à 220 — Gi.401 à 420 — 


61.501 à 520. 


a Mai 
Robe 


Compa 
De 


soCI 


puidat 
Ea Liu 
à avril {! 


été annt 


voie de 


(émis 
irices 
71.61 
68. r 
datio! 
8 av 
mai 
usan 
de l 
en BR 
let 1 
fectu 
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compagnie du BOURBONNAIS 
De Lachomette, Villicrs et C°. 
SOCIÉTÉ EN COMMAXNDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL PE 450.525.500 F 
Ea liquidation par suile de sa nationalisation (loi du 
à avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1946). 
soctAL: A LYON, 4, RUE DE LA PLATRIÈRE 
oistre du commerce: N° B 1519. 


Reg 


Deuxième annuité d'amortissement 
de l'emprunt 3 3/4 0/0 1945. 


Conformément aux conditions d'émission, 
ourbonnais a racheté en 


ja compagnie du 

bourse de Lyon, les obligations devant com- 
poser la deuxième annuité d'amortissement 
de son emprunt 3 3/4 0/0 195, à échéance 


du 4 mai 4947. Il n’a done pas été procédé 
à un tirage au sort d'obligations à rembour- 
cer, et les 455 obligations ainsi rachetées ont 
«té annulées à la date du 25 mars 1947. 

Le premier amortissement à été effectué par 
voie de rachats en Bourse. 


TOURNEUR FRERES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
45, RUE DE MELUN, COULOMMIERS 
R. C.: Coulommiers 1273, 


Dirième tirage. 





Liste des 58 obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 
1933 de la société anonyme Tourneur freres, 
sorties au tiraga du 18 avril 1947 et rem- 
boursables à 1.000 F, au siège de la société, 
à partir du fer juin 1947. 


Titres au porteur. 


3 A7 67 63 407 129 178 181 
5 267 278 9297 201 0 417 466 
561 725 746 169 793 796 797 860 
216 958 1.004 1.029 4.057 1.116 4.203 1.223 

1.978 1.991 1.999 1.413 1.458 1.486 1.517 1.543 
1.599 1.601 1.635 1.660 1.662 1.703 4.719 1.752 
1.789 1.823 1.824 1.832 1.834 1.842 1.881 1.886 


Titres au nominatif. 
1 bis 41 bis. 





Obligations antérieurement amorties 
et non encore présentées au remboursement. 
425 A4%4 1445 153 331 690 333 268 337 366 
369 453 462 684 712 926 





Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
GS, RUE DU FAULOURG-SAINT-IIOXORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Société des Forces Motrices de l'Est. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1942), de la société des Forces Mo- 
trices de l'Est, société anonyme au capital de 
71.616.800 F, dont le siège social est Paris, 
68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, en liqui- 
dation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 
mai 1946), sont informés que cette dernière 
usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l’émission, a procédé par voie de rachats 
en Bourse à son amortissement du 15 juil- 
let 1947. En conséquence, il ne sera pas ef- 
fectué de tirage au sort. 





Wuméros des obligations restant à rembourser. 


Amortissement 1915. 
751 à 753 — 760 — 859 — 961 — 963 à 966 — 
1.972 et 1.973 — 1.979 et 1.980 — 2.212 à 2.217 
. 3.737 











Amortissement 1916. | 
114 à 120 — 511 à 520 — 671 à 690 — 1.481 — | 
1.484 à 1.490 — 1.941 à 1.845 — 1.849 et | 
1.850 — 92,101 à 2.110 — 92.99 à 2.990 — | 
3.154 à 3.157 — 3.481 à 3.490 — 3.762 à 
3.103 — 3.766 à 3.770 


| 


| 


Union Houillère et Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 411.000.000 DE FRaxcsS 


SIÈGE SOCHAL: 56, RUE LA HOÉTIE, PARIS (Se) 


, 





Rectificaltif à l'insertion parue dans le Jour- 
nal officiel du 3 avril 1917, page 31%), 2 co- 
lonne : | 


Liste numérique des 479 obiigations 5 0/0 1939 | 
de la Société anonyme des forces motrices | 
de Saint-Hippolyte, amorties au quatrième 
tirage cu 17 février 1947 et remhoursahles, 
à partir du 15 avril 1947, à 1.009 F. 


Au lieu de: « 29.924 », lire: « 24.924 », 
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F- 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 


et 30 octobre 1935 
S D, 


Société des Anciens Etablissements JACQUET Frères | 
SOCIËTÉ ANONYME 
TRANSFORMÉE EN SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ 
AU CAPITAL DE 1.500.000 F 




















rrucrrée 
IMITÉE 


SIÈGE SOCIAL : 
ROUTE DE Paris, À VERNON (EURE) 
R. C.: Evreux 1095. 


m= 
LU 


) 





Remboursement d'obligations. 





Conformément aux décisions de l'assombée 
générale ordinaire du 46 avril 4917, MIM. Jes 
obligataires sont avisés que toutes les obli- 
gations émises par la société sont appelées 
au remboursement anticipé, savoir: 
a) Obiigations 500 F 6G 0/0 198. 
Le 1er mai 1947, 

Le remboursement aura lieu au prix de 
500 F augmenté du coupon échu au 1er mai, 
soit au total 510 F. 

b) Obiigations 1.000 F 5 0/0 1950. 
Le {er juin 1947. 

Le remboursement aura lieu au prix de 
1.000 F, augmenté du coupon échu au 
4er juin, soit au total 1.020 F. 

Ces obligations seront remboursées eur pré- 
sentation des titres à partir des dates ci- 
dessus, soit au siège social de la société, soit 
à la Société générale (agence de Vernon). 


COMPAGNIE 
DU 





Chemin de Fer de Lyon à la Croix-Rousse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000) DE FRANCS 
SIbGE SOCIAL: 50, COURS La FAYETTE, A LYON 


MM. les porteurs d'obligations de la Com- 
agnie du chemin de fer de Lyon à la Croix- 
Rousse, de 500 F 3 0/0, sont informés que 
l’assemiblée générale du 21 avril 1917 à décidé 
le remboursement anticipé desdites obliga- 
tions non encore amorties. 

Ce remboursement aura lieu à partir du 
fer juillet 1947, aux guichets du Crédit lyon- 
nais et de la Société lyonnaise. 

Lesdites obligations cesseront de porter jin- 





térêét à partir de ceile date. 





mn —  — nm . 
———— 


AVIS DIVERS 


CON VOCATION 














Le l d'administration des Filatures et 
Tissages de Wittenheim S. A. a l''onueur de 
convoquer en assemblées générales ordinaira 
et extraordinaire MM. les actionnaires de la 
société. Les deux assemblées auront lieu, suc- 
cessivement, lundi, le 19 mai, à neuf heures 


trente, dans une salle de la chan! ] 
merce de Mulhouse, 


Les ordres du j 


» C'OFiIle 


Assemblée générale ordinaire. 
1° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapport du commissaire aux comptes; 
3° Approbation des comptes 1939-4915 
4o Réévaluation des immobilisatior 
50 Ratification de la nomination de deux ad- 
ministrateurs ; 
wnination de commissaires aux 


Go N« omptes, 


Assemblée générale extraortinaire. 
{eo Mise à jour des statuts; 
29 Modification de l’année sociale: 
3° Réduetion de capital par annulatior 


tions ; 


d'ac- 
19 Auginentation de capital par distribution 
d'actions gratuiles, augmentalion de ca- 
pital par émission d'actions nouvelles, 


Pour pouvoir assister aux assemblées, MM. 
les actionnaires devront déposer leurs titres, 


| cinq jours au moins avant les réunions, soit 


5, soit dans l’une des 
SOUS : 


à la caisse de la socict 
banques désignées ci-d 
A Mulhouse: 
Banque nationale pour le commerce et l'in< 

dustrie ; 
Crédit commercial @e France; 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine ; 
Société Log - Jet 


St té générale cienne de I ile 


A Paris: 
M. H.-A. Basin, 6, rond-point des Champes« 
Elvsées ; 
Crédit commercial de France, 10? 
Elysées. 
Wiltenheim, le 3 mai 1947. 
Le conseil d'administration. 


DOLLFUS-MIEG 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 108.000,000 DE Fram 
MULHOUSE (Haut-Rhin 


Ca 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire qui aura lieu la 
mercredi 11 juin 1947, à neuf he: trente, 
au siège de la société, à Mwhous 

ORDRE DU JOUR 
4o Rapport du conseil d'administration sur 


; l'exercice 1946; 
20 Rapports du comimissaire aux comptes; 


3° Approbation des comptes de l'exercice 1946 
insi que d modification \] portées 
au mode de présentation et aux 1métho- 


des d'évaluation ; 

&o Emploi des bénéfices: 

59 Décharge au conseil d’admini n; 

6° Renouvellement partiel statulaire du con- 
sei} d'administration ; 

7° Opé’ations visées par l'article 40 de Ja lo! 
loi du 24 juillet 1867. 

Les actions au porteur obligatoirement dé- 
posées à la G. C. D. V. T. et appartenant à 
des actionnaires désireux d'assister où de se 
faire représenter à l'assemblée générale, suli- 
vant les articles 41 et 42 des statu devront 
être immobilisées par les banques, azents do 
change ou établissements agréés, déposilaires 
de ces titres. Ces immobilisations devront être 
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ire des actionnaires, 
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positions des arlicles 932 et 
et 59 et suivants 

, convoque MM. les 
générale ordinaire 

nai 1917, à onze heures 
11, Rambla de los 





uu )ur suivant: 
do ! \ éventuelle du ra] 
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l'assembl l'émi n et la 50 rip- 
d obl ns hypothécaires. 
tk t à l'assemblée, il est néct 
re « | Cdt 1 Inoins cinquante actions 
en propre où déléguées spécialement à un 
autre actionnaire. 
Les cartes d'adrmission à l'assemblée et les 


pouvoirs pour coux des actionnaires qui ne 
possèdent pas nquante actions, seront déli- 
vrés à: 
Parce Ione, au ve ler ial + 
Madrid, au 1! o espanol de credilo, Al- 
cala 11 


Rilbao, 
Paris, à la 
6 ets, 
espanol de 
d'Antin, et au C 
vard des Italien 


Le délai pour dem: 


rera à Barcelone, 
Madrid, Bilbao et Paris, le 
Barcelone, le {47 


Banco de Vizcaya : 
banqu 
boulevard 
Paris, 16, 


e de 


l'Union 


parisienne, 
Haussmann ; 


au banco 
rue de la Chaussée- 
rédit Iyonnuis, 16, boule- 


$. 
inder ces documents expi- 


le 142 mai à midi, et à 
10 courant à midi. 


nai 1947. 


Le secrétaire général, 
JOSÉ SANCUEZ GARRIGOS. 
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SOCIf I L DE 45.290.000 FE 
LUE © 1AL » 

5% nuE D'ERQUELINES, JEUMONT (NORo) 

R À ï no 1 31 D 
Convocation. 

MM. 1 H de Ja f anonyme 
1 mM 1 } t ‘Ofri- 
ut il) et à i [eu itit L LU COUII 
VOqUuEes € ini gt I >» OI hiadire ait 
si 3 il, pour 1 Jeu 29 mai 1947 ü 
quil? Î à l'effet de € pérer sur 

l'ordre du jour suivant 

{o Rapport du conseil d'adm ion sur 1e 
6 l'exe:r e 1496 

20 Rapports des Co is { r les comples 
du même exercicc 

, 1 ! 

} AF} il, il Le ON { M} es et 
du bilan a { ol bre 1916; 
quitus aux {raleurs pour leur 

Mans 

, . ; " 

X lion, nour Î à! (RU { ni 1- 
rt UxX Coimpiecs el 1 de leur ri 
mt lion 

jo Approbation à donner, conformément à 
l'article 40 de la loi du 2% juillet 1867, 
aux opérations € es par les admi- 
1 trateurs en 1916 

{ Qui i divt cs 

Li 3 À | 1diF( »n Ü di OsSe1]I le ITS 
lilres aus e al 0 d'En juelinnes, 

à Jeumont, ou au ! (loir du Centre, 5, 
( 1! H ' s en H 

Grand] *, à Bruxell it jours au moins 

avant lé] e fixée p réunion. 

Le « 1dministration 
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ET A 
Societe Nationale des Chemins de Fer França:S 
Service des titres. 

Le mardi 10 juin 1917, à quatorze heures, 
il sera procédé publiquement, dans ia salle 


des ülres de la oc 
de fer français, à 
au tirage au 
5.300 A. L. 
rev Est 3 
1.120 Est 4 0/0, 
1.800 Midi 5 0/0 1921, 
9.848 Nord 2 1 2 0/0 


chemins 
Saint-Lazare, 


signés ci-après: 


iélé nationale des 
Paris, 83, rue 
sort des titres @é 
3 0/0 491. 
Q/0 1921. 


1 
1! 
1 


19,900 Nord 5 0/0 1921, 

9.900 Oriéans 2 1/2 0/0. 
179 Bessèces 3 0/0 4855 
168 Pessèges 3 0/0 1956. 


907 


Bessèges 3 0/0 1857. 
Dombes 3 0/0 15659, 
S Dombes 3 0/0 1876. 
.05S Grande Ceinture 3 0/0. 
1.180 Grande Ceinture 4 0/0 1921. 
85 Landes 3 1/2 0/0. 
1.730 Landes 5 0/0. 
2 r-Emmanuel 3 0/0. 


2,495 Vicl 











JLIQUE FRANCAISE 


——— 
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Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





30 mars 1917. Déclaralion à la préfecture d8 





tuer à son nom patronymique de Moko 


)bodski 
celui de Moreau 





M. Pierre Salot, né le 20 mars 1908 à Sawvi- 
gny-le- Temp! le (Seine-et-Marne) et demeurant 
à Paris, 7. rue Florence-Blumenthal, dépose 
une requête a: uprès du garde des sceaux pour 
lui et son fils Hugues, né le 9 octobre 4910 
à Paris ({#), à l'effet de substituer à son 





nom paltronymique de Salot celui de Salat, 


2. à ñ police. L AMICALE SPORTIVE var K (trans- 
Demances de changement de nom D tt dE DT ie ru der nr 
au 21, rue Réautmur, Paris, 

k 8 avril 1947. Déclaration à ta. prétocliéte de 

M. Paul Mokobod:ki, commerçant, né à |]la Dordogne, LOUS pas BILOUS. But: arganiset 

Paris le 15 inars 121, demeurant à ue des fêtes champêtres, des bals, des théâtres, 

%, avenue de Clichy, dépose une requête dont unè partie des bénéfices sera attri- 
auprès du garde des sceaux à l’eftet de substi- 


buée à des œuvres de bienfaisance on laïques, 
au gré du conseil d'administration, Siège 
cial: salle Lavignac, Annesce-ct-Beaulieu lieu- 
dit Gravelle 

8 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Argentan. AMICALE DES MEMBRES DE L'HARMONIE 
MUNICIPALE DE FLERS-DE-L'ORNE. But: groupement 
des musiciens de l'harmonie municipale en 
vue du développement de l'art musical et de 
la solidarité entre ses membres. Siège s0 


S0- 


ciai . 





81, rue Abbé-Lecornu, Flers-de-l' Orne. 
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« de Saint Dee. De SOCIATION SAINTE- — — DE | 4 avril 1947, D ration à la préfecture de RI ône. A SOCIATION pi ;, 1 A ne ; 1 Coiss 
Î | es. But: éducation populaire, S'ège so- ! ! pré ts D L’AMITIÉ. But : nratique But : étudier et défendre les in | 3 6 né 
L 8 rue Co'hert ê L gnièr "pe 1 Sav U - è CS” 4 pe raux des familles sp cialement « urnille 
’ k = der Ù ; s du Jeu de Sicse 5 aié Lacour- ombr tiges Siège social : mar ut t'oise 
] je 2 : ES jt nt KE PSE AUS GRO SA Fr cs } din all HULL . . ” . L 
9 a 1915. Déclaration à la sous-préfecture FER EE RS 
ü Sables-d'Olonne, pig peter À FAMILIALE DE ES n à li sous-vréfecture 16 avril 14947. Déclaration à la préf e de 
] EVIENLE. But: défense des tér ts ma!lé- pente ge M caen er \ Gironde AMeatr TROUPAD But 
, et moraux des familles rurales. Siège s0- H + “ pe pere Éq et | développer le goût artistique et mn | pour 
4 mairie de Landev'eille. fois SiRRrent de ter tamile | l'organisation de concerts. Siège socio! : lieu 
= n " nimes ” - LA 1 AUD: As x héry ; en: a Orno 
1 = 1 ; focture | Ouvrière, Siège <ocial ja Clayette, le Chambéry, à Villenave-d'Orr 
9 avril 1947. Déc laration à Ja sous-préfecture DC re à 2 T'es - 
de Cambrai. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D | we ere F 46 avril 4047. Déclaration à le préfecture de 
SaiNT-HiILAIRE-LEZ-CaMBrat, But: étude et défense | 14 avril Ne De ration à sde 0 us-p réfectr _ Toulouse. CERCIE LAIQUE DE  Suxt-MARTIN 
ds droits et intérêts mor: al IX et mali riels des | de Neuf: hâte: \ À A SS0( LAON r Se _ ns But grouper les anciens élèves, parents et 
funilles rurales. Siège cocial: rue de i Eglise; LIALR DE CG RA D, B it » al ler it 3 1 pe 15 amis de l'école laïque dans le but de créer 
Si nt-Hilaire-lez-Cam rai. FOOPRPPNEENCRL 2e eus devous eo l'élu. des liens de camaraderie, d'aider et de sou 
- nn SR cice ac leurs droils en cé Nbr ets er) 2e tenir l’école laïoue dans tous les domaines 
0 avril 4947, Déclaration à la sous-préfecture tt eg QE eg Paison [de son activité. Siège soclal : groupe sco 
le J À UJRALE DE sionnelie des enlIanis, SiICfe SOCIAI : ais int Marti : ‘ 
Ce Cambral, ASSOCIITION PABENLE EE M Pine | familiale rurale, rue de la Moucherie, Grand. | laire, Saint-Martin du-Touch. 
Urany, Bul: étude et défense &es tr et in- 18 DEL 1 ! He, ee 
E: térôls moraux et matériels des familles rura- = ——— - pibéei sous-préfecture 
ï es. Siège social: place de Ia Victoire, Clary. | 14 avrit 1937. Déclaration à la préfecture de 16 avril 4947. Lys on à la ge june en 
n LES ins-le-S: x FOYR JRAL DE CROTENAY. , , rebeidis : RE 
à 4or Se tre | DE TA CAISSE PRIMANE DE SÉCURITÉ SOCIALR DE 
9 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture | But : achat de matériel pouvant pi rmettre Bodiocnseun Men, But : MAMDANr et récner. 
e de je Figeac, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE | l'éducation, l infor malion technique el léman- rer tes “liens d'amitié entre les membres 
bo ae Be - . e e : Anne 1 - l'h ! ses e ds [ iC0s à dite 2 2 on } 
rat Bretenoux. But : ettense où #4 5 oh 72 cipatl va inteliect eg + nr cd ” du personnel, entourer de sa sollicitude les 
ives nilles rurales. Siège social: chez M. In, | bres. Siège social : mairie Crotenay. employés se' trouvant dans une situation 
alinnee Héros RER FF ner. à. | pénible, organiser soirées et touies autres 
—— . RER RES RE 5, = | {4 avril 1947. Déclaration à la préfecture de wanifeslations pour alimenter ja caisse de 
de 10 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture Lons-le-Saunier. FOYER RURAL DU CANTON DE | éocours Siège social: 89, rue de la Paix, 
op je Saint-Julien, ASSOCIATION DES FAMILLES DE CHAMPAGNOLE, But : a hat de matériel pouvant | hinosne-sur Mer. 
set t£rhte atériels d ' — « - Bou! | ur 4M 
Ur Crusriices. But: défense des intérêts matériels | sopmetire l’édu ation, information technique "SAR Si 
tu moraux des familles. Siège social: mairie et ]’ émancipati on int { lle ctuelle et sociale de 16 avril 4947. Déclaration à la sou pré lecture 
: rss ] Crusei 1e Æ n& é t . » 1 } » ] 
ues, 1 ruseilles. ses membres Siès social : synd ‘at d'initia de Boulogne-sur-Mer. UNION DES MU *, RÉFOR- 
* NT TRS AL NN " _s Cott S RE » % * 
SO- 10 avril ! Jé EN PAU al sous-préfecture live de Chempaz né € MÉS, ANCIENS COMBATTANTS, DE LEURS VEUVES, OR- 
heu- à pe 1947. Décl = ratio 7 «sous. us NAIRES PROS Re EU HT" |. Re UE SEC RTE PHELINS ET ASCENDANTS DK SANGHEN. But: défense 
: SuatQuenln, S : ren vs T ae Mons 14 avril 1947. Déc'a Ti d va à 1a sous-préfecture | des intérêts moraux et matériels. Siège social : 
AGENTS SIMCA DE L'AIS AR E NES, 3 7 le Lot-et-Garomnre. ASSOCIATION FAMILIALE DE M. Saint-Maxent (Au: uste), pré sident San- 
UISE ET SOMME. Bu :r les liens Conira- A++ Ps jf nee FRANCAISES DE TONNEINS  - \ 
aan L UNION DES FEMMES FRANÇAISES DI ) INS. gh 
ini eg 2 | But : aide et protection de la famille. Sièce sun nat abhniniis ad ee 
\TIUSCFT GES | 141  rnc s Mientr À Mon n « : 
de la mar- | Social : 17, rue du Miroir, à Tonncins. 16 avril 4947. Déclaration à la s fecture 
l'usine Îles | Ne ee " red CEE of SE le Boulogne-sur-Mer, As HATION F\ E A 
s, Obte- | 14 avril 1947. Déclaration à la préfeciure du Ale D'ilarmwanes Lut- étude et « te3 
s fournis- | Pas-de-Calais \ I 'N FAMILIALE PRUPALE DE ! moraux et itériels de | 8, 
>, à Saint- | 1 SENT. But : déf intérêts fam ligux. | : : ma le la fami ing 
1 it ge social : café Leroy, à Peussent, | hen 














41 l 14947. D lara \ à Ja sous préfecture 
d'A ASSOCIATION FA IAIE D'ÉDUCATION EI 
D'E (rs POPULAIRE DE FOURMIES-FRIEUX., 
Huit C! { | DOFTIOTIE, 'esStUon, à m1- 
, ( contrôle des écoles libres, d 
‘ ( ‘ pro nce par le théâtre, 
} ( te le ire Imoveél appro- 
» ’ } 
VI - b rue Jules-Gucsd 
] 
à n I \ à la sou pré | » 
{ A Ï i VES D CENT 
w € | { n es liens d’an 
4 ; cent ; : les jeun qui 
] | Ï »)MN nec l'r« 
‘ ( | )l1 orlies ou fu 
* pate ‘ | Jurdois, 
111 S : , 
‘ 1 VA: 1 \ 
] OUS-Prert 
{ (: ! ] BIEL, COMMERCTAI 
l ve ] I ENVI s1 
n ( l inudust s, com 
caf pe 
1 | 
\ | iion à la préfecture de 
l'A I FAMI INTERPROFESSION 
! l I SA ConMmoz, C1 JAT 
Ï ' [fi CLICHOt But lt 
] , des {érêt 
1 I! 
{ 
A \ j : . nr " 
l { \ \ l TS 1 
: tnt le 
[RAA | L 
e « i ) 
{ 11 
! Y ? 
{ [F } 
( | ie 1a « Si 
4 { 1 nl 10f { 
[ : B D ANTIDES-JUAN-LES-P1I 
} lee { h 
\ l * 
Ï \ ja proiectnr 
\ N h s I VONXA ] 
Î ju SOU | 
1 | Ù l: M. Peri 
\ 
n | 
\ [YATK 1] | 
\ ] lal'on et Ï 
\4 n Imora! S 
\ Von 
J L « .Y 1,1 » 
Î | À SOUS [ 
\ \ \IION FAMILIA LI 
Fu hercher 1 
I LUIX « families et fa 
liter | on d 1 mère. Siège social: chez 
10 \! \M ba >, à oern 
1 
1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
\x Pro \ ATION DES fARINS 
\ \ ET À NS MARINS D£ BRnRE- 
L'ETANG. 1 \ er les liens d’amilié et 
ecours X anciens marins. Siège social: 


47 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
e Béthune. AMICALR DES VEUVES, ORPHELINS, 
ASCENDANTS VICTIMES DES DEUX GUERRES, I 
de Lens. But: venir en aide aux veuves, 
orphelins, ascendants victimes des deux guer- 
res, S'Cge social: mairie do Lens. 


section 


47 av'il 1917, IXclaration à la sous-préfecture 
de Bélliune. AMICALR DES VEUVES, ORPHELINS, 
ASCENDANTS VICTIMES DES PEUX GUERRES, fédéra- 
tion du Pas-<de-Calais à Lens. But: venir en 
aide aux veuves, orphelins, ascendants vicli- 
mes des deux guerres. Siège social: mair'e 


de Lens. 


d7 ävril 1947. Déclarat on à la sous-préfecture 
d'Aixæen-Pronyence. SPORTING-CLUB DR ManrTi- 
QUES, àü*°0 sporive oninisporis. 
Social: bar Marius, rue Lamartine, à Mari- 
Bus. 


lation diepe 
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7. Déclaration à la préfecture de 

0, ASSOCIATION D ÉDUCATION POPU- 
L'ÉGOLE PAROISSIALE SAINTE-MARIE DE 
Fr. But: gestion de l'école paroissiaie 


larie de Mortcérf. Siège sociäl: Gi, rue 


17 av:il 


























ju 27-Août, Mortcerf. 
17 avril 4947. Décla \ à la is-preteclture 
de M he. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION OPULAIRI 
Bu ilion «<es œ l'eau on. Si 
saie Xo Jame, Fo es 
17 avril 4957, Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Béthune ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DE 
] URD défense des intérêis ct des 
droits s rura siège & l: chez 
M. Y rbai) 
1a \ 1917, 1 lar À 1 &O1 nréfé ure 
\ J  FAMILI OUVRIÈRE DU 
NT 1 IGE DES FAMiLLES DE LANGRES. 
| 4 1 L ] f 1 ‘5 « 3 condit n 
1 ' ! f T 11 
deg de PC Do 
l ‘ stat LI i tu 11 . | “é : > ui )AUS { 
Crôls mm Is « INOTAUX. Sièose social: 
\ de Langres 
18 avril 1957, Déclaration à la préfect d 
l'Ain. À IATION DES FAMILLES INIERPROFESSION- 
LLES NU CANTON DE POXT-D'AIX, COMMUXE DE 
l VILLE-St Ant, But: re ntalion  offi- 
, défense des it “inoraux el 
I s ] s 4 N V €-SUI 
\ 
18 avril 19:7. Déclara la j ire de 
\ \3SOCIATSON INTI ( SIONNELLE DES FA- 
ES 1 RE r, R I lation off- 
PSE C1 i l« 5 1} IX et ma - 
{ 5 ind de Revrieux. 
18 avril 1917. Déclarat ù la préfecture de 
\i ASSOCIATION DE FAM 5 1\IERPROFESSIONS 
i ES DE LA COMMUXE DE b Y. bu er seri- 
{ ( »] | 110 i rCis n TAUX 
naltr:c1s. Siège il: mairie de Beny. 
[= vr'i 1917 L Jarati à la 15-np'éfec- 
» de Pamicrs, Club omn TS, SOCIÉTÉ 
\Y'ÉTUPI ET DE TRAVAUX BATISNCLII But: arm- 
3 dE ‘ er ja pratique de tous les 
$, l leur bise 1! ition phy- 
! clab { » les membres de cette 
les rel ns amicales oct développer 
eux l'esprit de solidarité, Siège sorial 
Cr « l'élu it, à Pam 
3 19 Déclarat À \ pr l 
Via \MICALE LAÏQUE DE SANT-MéÉ- 
Dai SUR-ILLE. But: édu ) lire. Siège 
social Le ëé ce garçons, oaint-Méd at" 
lile 
{$ av 1917. D il in à la préfecture de 
{ 1. COMITÉ D'ORGANISATION DE LA COURSE 
PaRIS-BOURGANEUF 1947. But: organisation com- 
pilèle d’une énr ve « ste r parcours 
le Paris à Bourganeulf. Siège cial: mx » 
je Boursancuf E 
18 avril 1947. Déclaralion à Ia préfecture de 
Lot-et-Garonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE Dg LaCÉrÈDE, Dul: œuvres scolaires et 


formation sociale et 


religieuse, Siège social: 
} hs « té hs 
Libre, Lacépède. 








18 avril 19:37. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION DES NOTAIRES 
DE L'ARRONDISSEMENT DE BOULOGNE-sSUR-MER. But: 
élude « questions juridiques et fiscales pré- 
sentant pour ses membres et leur clientèle 
un intérêt particulier; étude et représentation 
aux Organismes officiels du notariat de tous 
rapports ef projets intéressant la profession, 
el d’une manière générale la } en consi- 
dération de toutes questiens intéressant ses 
membres à l'exclusion de celles qui aux ter- 
mes de l'ordonnance du 2 novembre 41915 
sont de la compétence exclusive des organis- 
mes officiels de la profession. Siège secial: 
25 bis, rue Saint-Jean, Boulogne-sur-Mer. 


7 





19 avril 1917, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, ASSOCIATION MONTPELLIERAINE  SAINTE- 
THÉRÈSE DE L'ENFANT-JÉSUS. But: enseisnement 
primaire libre, éducation populaire et œuvres 
annexes. Siège social: 24, rue du Carrt-du- 
Roi, à Montpellier, 





19 avril 1917. Déclaration à la sous-pr'f 
de Châteaubriant. ASSOCIATION Carnor qu, 
CUEFS D& FAMILLE DE LA M&ILLERAYE-DE-Bppius 

fense et protection de la f x 


But: d In « 
“ : s -0 
social: au presbytère de la Meillerave-J 




















2) avril 1917, Déclarat & 
Nord. CHOAL ARMESTI M 
el vuilgariser le goût du int p 
lions approprié Sit sOC;a f 
Lil C, Arin t 
21 avril 19417. Déclarstion à la « s 
ire de Châteaubriant, AMICAIE 1 » 
{ à But : repr'ouper les camarad s 
Ja ct jeur venir en aide, Si , 
afé de la Paix, 7 A | li { . 
brian! 
21 avril 1947, Décla à la ]} ) 
d'Arras, L'AUXILOISE, club 
ivre S( i calé Art siCN, d AUXI-! 1, 
29 avril 1917. Déclaralion à la sous-nr ra 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLI Des 
CHEFS DE FAMILLI LA BERNERIE. But: défonca 
de la fainilie S 4: sociäl : patron ge, 1 ] 
nerie 
22 avril 191%. Déciaralion à la sous ; 
de Bélliune. ASSOCIATION CATHOLIQUE D 
DR FAMILLE. But: défense des intérèls gi * 
de Ja familie. Siège & l: faubou d 
CHOY, Mazinga DC, 
ralion à Ja préf : 
AMICALE DES AN 
D'INVANIERIE la ON 
, boulevard Di 1 
, Pari 
À Uon à la préf | , 
ja CENTRE DE RECHI N 
IN] ROUEN: (CRE, TE. 1 
j ruraux de { s 
} | intéresser les industries 
textiles; diffusion auprès de ses membres ct 
à l’exiérieur de la documentation et des 1 
als travaux, en liaison avec les 
qui ont un objet analogue ct 
avec Finsütut textile de 1 
1 Cf geslion des services 
éculion d b1 [S visés a! | 
icédents. Siège social: à la i 
i ac Rouen, 2, rue du Peti 
lo 
2» avril 1947. 1 laration à la sous-nr ; 
da Soissons. AMICALE SPORTIVE DE Vivi 
Bul: modifications dans la compositi 
bureau. Siège social: M. André Douarre, se 
{a re, Vivicres 
il 1947 \ à la préfectu , 
ne-et-Oise CHEVROTINE DES AGHICUL- 





COMMEÏrC 





ANTS, INDUSTRIELS, ARTISANS ET 

But: défense professionnel 

interprofessionnelle de ses adhérents. Siège 
l laïles, Chevreux. 


social: 12, place des 


IPRENEURS. 












2 avril 19 Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHAT DES BOUCHERS 

CIENS PRISONNIÈRS DE GUERRE, But: acheter en 
commun de la viande directement aux pr 
ducteurs. Siège social: 15, rue de Mo ; 


Paris. 





25 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer, ASSOCIATION DES SINISTRÉS 
COLES DE L'ARRONDISSEMENT DE SAINT-OMER, ] 
défense et représentation des adhérents de 
vant les pouvoirs publics, administrations et 
tribunaux, établissement de dossiers et en 
général aide aux sinistrés agricoles. Sivye 
social: maison de l’agriculture, 6, place Foch, 
Saint-Omer. 





28 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. L’ELan srorTir prs Jeûneurs. But: créer 
un groupe sportif, d'éducation physique et de 
préparation prémnilitaire. Siège social: 41, rue 
des Jeùneurs, Paris, 





Déclaration À la préfecture de 
Versailles. ASSOCIATION DE L'ÉCOLE Norre Div: 
Put: colonie de vacances, Siôge social: 
1, place de la Republique, Viry-Châätitlon 


26 avril 1947. 





Paris. — liup. des Journaux officets, 34, quai Voilaue 
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